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	1. Présentation générale de Lire et Écrire en Wallonie




	Nom
	Lire et Écrire en Wallonie (LEEW)

	date de création
	Le 06 juin 1994

	Adresse
	Rue Saint Nicolas, 2

5000 Namur

	Téléphone
	081/24 25 00

	Fax
	081/24 25 08

	Mail
	coordination.wallonne@lire-et-ecrire.be 

	Site web
	wallonie.lire-et-ecrire.be 

	Contact général
	Anne-Hélène Lulling, directrice

	Président
	Jean-Marie Schreuer, Moc


	2. Enjeux, missions et mandats de Lire et Écrire en Wallonie



2.1. Enjeux et problématique générale

L

a question de l’analphabétisme reste aujourd’hui une préoccupation importante au sein de notre société. Nous devons malheureusement toujours constater qu’une part significative de la population belge éprouve d’importantes difficultés en lecture, écriture et calcul. Ceci semble pour certains peu imaginable mais plus de 10% de notre population adulte est illettrée. 

Face à cette situation, Lire et Écrire lutte pour la suppression de l’illettrisme et des exclusions que ce phénomène engendre. Pour atteindre cet objectif, nous défendons une politique d’alphabétisation pour tous les publics, quel que soit le projet des personnes qui entrent dans un processus de formation en alphabétisation.

Bien sûr, cet enjeu majeur de suppression de l’illettrisme, nous ne pouvons le relever seuls. D’une part, Lire et Écrire est soutenu dans son action par les deux mouvements ouvriers, chrétien et socialiste, fondateurs de notre mouvement. D’autre part, Lire et Écrire, dans sa démarche, vise à développer des partenariats diversifiés pour mener une stratégie d’alphabétisation sur l’ensemble du territoire de la Communauté française. Ces partenariats peuvent chacun poursuivre des objectifs différents mais ils s’inscrivent toujours dans une vision globale du droit à l’alphabétisation pour tous.

Plus spécifiquement, l’action de Lire et Écrire en Wallonie vise plusieurs axes de travail.


2.1.1. Accroître et développer l’offre de formation en alphabétisation
De nombreuses personnes ne trouvent pas aujourd’hui de place en formation en alpha. Nous pouvons donc clairement affirmer que l’offre de formation ne répond pas à la demande ! Ceci peut s’expliquer par divers éléments. Il n’y a pas d’offre de formation à proximité du lieu où habite la personne. Nous pensons ici en particulier aux zones rurales mais pas exclusivement. Une liste d’attente peut par ailleurs exister car trop de demandes s’expriment par rapport aux places disponibles. Ceci est particulièrement vrai dans les centres urbains. Ou encore, la structure de financement des opérateurs alpha induit malheureusement une sélection des publics en fonction de leur statut ou de leur projet et, par conséquent, l’exclusion de certaines personnes d’un processus de formation. Dans ce cas précis, nous arrivons à une situation paradoxale où la défense du droit à l’alphabétisation pour tous n’est plus une réalité. Nous ne pouvons que combattre cette tendance qui tend à s’affirmer progressivement.

2.1.2. Sensibiliser pour informer / informer pour mobiliser / mobiliser pour changer !
Si notre objectif final est bien la disparition de l’illettrisme, en complément de la formation, Lire et Écrire mène diverses actions dites de sensibilisation. D’abord par la mise en place d’actions de prévention qui favoriseront la formation de tous les jeunes aux compétences de base en lecture, écriture et calcul et l’entretien de ces compétences et ainsi toucheront aux causes économiques, sociales et culturelles de la persistance de l’illettrisme. Ensuite, il s’agit de travailler aussi sur l’émergence de la demande en alphabétisation, notamment celle du public belge, sur une meilleure orientation des personnes une fois leur illettrisme « détecté » ou encore sur la prise en compte de ces personnes en situation d’illettrisme là où elles se trouvent. En effet, la trajectoire d’une personne illettrée n’est certes pas linéaire mais répond à des besoins, des attentes et des désirs qui évoluent et définiront le parcours qu’elle suivra.

Notre action de sensibilisation s’inscrit donc dans un projet de changement de société qui suscite la prise de conscience d’une situation et l’émancipation et l’égalité des personnes. Ce processus s’inscrit également dans la durée.



2.1.3. Coordonner pour constituer des alliances
Dans un souci de développement d’un projet commun et cohérent, il s’avère indispensable d’assurer la coordination des différentes actions menées et de permettre la mise en réseau des divers partenaires. De ces alliances, pourront émerger de nouvelles pratiques, la confrontation des points de vue ou encore le simple échange d’informations. Le but est aussi de stimuler l’analyse et la réflexion critique autour du phénomène complexe de l’illettrisme.

2.1.4. Développer une politique durable de l’alpha
Enfin, un défi majeur à relever est certes le changement des pratiques et des regards mais aussi des politiques d’alphabétisation. À cet égard, Lire et Écrire en Wallonie se mobilise pour une véritable politique d’alphabétisation en Région wallonne, cohérente et globale qui prenne en compte tous les publics en demande d’une formation en alphabétisation et qui, au-delà de l’action de formation proprement dite, prenne en compte les actions de sensibilisation, d’accueil, d’accompagnement et de coordination de réseaux locaux ou régionaux. 

Une démarche citoyenne et responsable de tous et toutes s’avère primordiale pour influencer nos politiques et lutter contre l’illettrisme.

2.2. Missions de Lire et Écrire en Wallonie

D

’emblée, rappelons que Lire et Écrire en Wallonie est une coordination qui regroupe huit Régionales wallonnes (asbl autonomes) qui mènent l’action de terrain. Ces huit Régionales sont : 

· Lire et Écrire Brabant wallon 

· Lire et Écrire Centre Mons Borinage 

· Lire et Écrire Charleroi Sud Hainaut

· Lire et Écrire Hainaut occidental 

· Lire et Écrire Liège/Huy/Waremme

· Lire et Écrire Luxembourg 

· Lire et Écrire Namur 

· Lire et Écrire Verviers.

Dans la réalisation de ses missions, Lire et Écrire en Wallonie est en soutien aux actions des Régionales et au service de ces dernières.

Il est toutefois important de souligner que la coordination wallonne et son projet doivent être alimentés par la réalité de terrain des Régionales mais il est tout aussi évident que les Régionales doivent rester impliquées dans le projet politique collectif qu'elles doivent opérationnaliser. C'est pour concrétiser cette dynamique que la participation effective de toutes les Régionales au projet de Lire et Écrire en Wallonie est fondamentale.

Les missions de Lire et Écrire en Wallonie peuvent être regroupées sous trois aspects.
· Mission politique
· Mission de services aux Régionales
· Mission d’initiative et de coordination de projets communs
2.2.1. 
Mission politique
Les objectifs particuliers de la mission politique sont :

· Élaborer, développer et assurer la cohérence d’un projet commun et d’une action politique concertée tant pour l'ensemble de l'alphabétisation que pour Lire et Écrire.

· Assurer que ce projet commun et cette analyse politique restent insérés et en cohérence avec les valeurs des mouvements ouvriers porteurs.

· Assurer un rôle de représentation, négociation, revendication et lobby politique et institutionnel fort.

2.2.2. Mission de services aux Régionales
L’objectif poursuivi consiste à assurer un service aux Régionales dans une logique soit de services communs, soit d’appui et d’accompagnement spécifique. Ce service est réalisé dans la perspective d’accroître les compétences des équipes et d’augmenter l’efficience collective. Il peut s’effectuer sur les matières suivantes :

· gestion financière et comptable ainsi que la trésorerie,

· gestion administrative,

· gestion de projets,

· gestion du personnel et des ressources humaines,
· gestion de la communication,
· gestion stratégique et politique. 

2.2.3. Mission d’initiative et de coordination de projets communs
Les objectifs de la mission d’initiative et de coordination de projets sont de deux ordres.

· Impulser des projets novateurs ou pilotes.

· Organiser la concertation et la cohérence de la mise en œuvre des projets communs coordonnés en lien avec le plan d’action commun au niveau wallon. 

2.3. Mandats de Lire et Écrire en Wallonie

P

our mener à bien ses missions, un certain nombre de mandats de la coordination wallonne ont été définis et reconnus par toutes les Régionales. 

Sont repris ci-dessous les mandats « structurels » de Lire et Écrire en Wallonie au vu des missions définies précédemment.

	Mandats de Lire et Écrire en Wallonie

	Jouer un rôle de représentation, de négociation et d’interpellation pour compte de tous auprès des instances politiques et institutionnelles.



	Organiser, alimenter, animer des lieux de coordination, d’échanges et de concertation, structurels ou ponctuels, entre la coordination et les Régionales wallonnes, le secteur de l’insertion, le secteur de l’alphabétisation.



	Garantir le respect et l’application des décisions et positions prises collectivement.



	Organiser la mémoire collective.



	Collecter, analyser, valider et consolider des données quantitatives et qualitatives relatives aux Régionales et au secteur de l’alpha en vue d’étayer la revendication politique et l’évaluation des actions.



	Elaborer et implémenter des procédures et des outils de gestion communs et unifiés dans le cadre de :

· la gestion administrative, comptable et financière

· la gestion du personnel

· la gestion de projets.



	Mutualiser des tâches de logistique.



	Elaborer et négocier des cahiers des charges ou des conventions.



	Proposer et évaluer un modèle de répartition entre les Régionales des moyens communs et coordonnés.



	Impulser de nouveaux projets et coordonner des projets transversaux liés aux réalités des Régionales et du secteur de l’alpha.



	Mener des recherches et analyses spécifiques en lien avec les besoins des Régionales ou le contexte politique.



	Organiser la communication et la circulation de l’information tant au niveau interne qu’externe. 




	

	3. Faits marquants de l’année 2007

	



L

’année 2007 a été marquée par un certain nombre d’événements et d’actions qui sont présentés et développés dans les différents chapitres du présent rapport d’activités.

Voici en quelques lignes un aperçu de ces faits saillants.

3.1. Formation en alphabétisation

E

u égard à l’offre de formation en alphabétisation, trois événements majeurs se sont profilés au cours de l’année 2007 et ont préparé l’année 2008.

Tout d’abord, accompagner la mise en place du nouveau décret des EFT et OISP
 qui entre en vigueur au 1er janvier 2008. Ce décret a pour objectif d’agréer et d’octroyer des subventions aux EFT et OISP en vue de permettre au secteur de proposer une offre de formation aux personnes inscrites comme demandeuses d’emploi et ne disposant pas de diplôme de l’enseignement secondaire supérieur (ou titre équivalent) en vue de les préparer et de favoriser leur insertion socioprofessionnelle. À cet effet, Lire et Écrire en Wallonie a soutenu ses huit Régionales wallonnes qui ont dû rentrer une demande d’agrément en vue d’être reconnues et subventionnées pour mener une action de formation d’alphabétisation envers le public demandeurs d’emploi. Un enjeu essentiel par le biais de ce décret est d’assurer un financement structurel aux Régionales pour un pan important de leur action.

Toutefois, le défi de Lire et Écrire reste de pouvoir proposer une offre de formation de qualité pour tous les publics, quel que soit le projet qui les motive à entrer en formation.


 C’est pourquoi, une démarche importante de Lire et Écrire en Wallonie en 2007 a également été de négocier auprès du Ministre de l’Action sociale un financement pour une action de formation envers le public dont le projet premier est la ré-affiliation sociale et non l’insertion socioprofessionnelle. Nous avons ainsi pu élargir l’objet de la convention qui nous liait à l’action sociale pour financer une offre de formation en faveur du public en insertion sociale. Néanmoins, les montants accordés sont très loin de couvrir l’ensemble des besoins de ce public. Il s’agit là d’une première avancée qui devra être poursuivie et largement développée ultérieurement.

Enfin, Lire et Écrire en Wallonie développe une action de formation pour le public des travailleurs infra-scolarisés. Le défi de l’année 2007 a été de mener des négociations auprès des organisations syndicales pour intégrer la formation en alphabétisation dans le cadre des formations professionnelles et, donc, de la faire financer par les fonds sectoriels. Deux secteurs d’activités ont été ciblés au cours de cette année : le secteur du nettoyage et celui des maisons de repos.

Nous avons plus globalement revendiqué l’accès à la formation professionnelle pour les travailleurs infra-scolarisés dans le cadre du prochain accord interprofessionnel.

3.2. Développement de coordinations partenariales

L

ire et Écrire en Wallonie est membre du comité de pilotage de la conférence interministérielle sur l’alphabétisation qui au cours de l’année 2007 a longuement travaillé sur le projet de mise en place de plateformes territoriales pour l’alphabétisation, projet qui s’inspire largement de l’action pilote de Lire et Écrire en Wallonie relative aux dispositifs territoriaux pour le droit à l’alphabétisation et la prise en compte des personnes illettrées, et qui en assure la continuité. Dans le cadre de ces plateformes, Lire et Écrire devrait jouer un rôle de structure d’appui.

À cet effet, un travail important a été fourni par le pôle projets de Lire et Écrire en Wallonie afin d’introduire un projet de sensibilisation et de plateformes territoriales dans le cadre de la nouvelle programmation du Fonds social européen 2007-2013.

3.3. Orientations stratégiques de Lire et Écrire en Wallonie

L

e travail entamé en 2006 s’est poursuivi cette année afin de définir les orientations stratégiques de la coordination wallonne et de préciser les missions et mandats qu’elle porte pour compte de toutes les Régionales wallonnes. Cette démarche doit permettre de déterminer des objectifs clairs pour Lire et Écrire en Wallonie et de préciser les priorités de son action à moyen et long terme.

3.4. Besoins financiers de Lire et Écrire
A

fin de répondre aux besoins de trésorerie toujours croissants des Régionales wallonnes et de la coordination, la ligne de crédit a été renégociée à la hausse avec les partenaires bancaires. Le marché concurrentiel a également été sondé en vue d’optimiser notre ligne de crédit. Cette analyse portera ses conclusions en 2008.

Par ailleurs, Lire et Écrire en Wallonie a joué un rôle de soutien auprès de diverses Régionales wallonnes en vue de les accompagner dans la gestion de leurs matières financières. Notre travail a aussi consisté à élaborer en commun des outils de gestion efficients.

	

	4. Pôle projets

	


4.1. Actions de sensibilisation et de mise en réseau

L

es actions de sensibilisation et de formation menées par les Régionales de Lire et Écrire sont coordonnées et consolidées au sein du pôle projets dans une perspective de cohérence, concertation et de mutualisation au niveau wallon.

Pour rappel, Lire et Écrire poursuit quatre types d'actions de sensibilisation :

· la sensibilisation du grand public ;

· le développement de l'offre de formation et l'émergence de la demande en alphabétisation ;

· la prise en compte des personnes en situation d'illettrisme ;

· la prévention.



En 2007, l'équipe a donc appuyé les Régionales dans les projets de sensibilisation suivants :

· le projet Equal Dispositifs territoriaux pour le droit à l'alphabétisation et la prise en compte des personnes illettrées ;

· la sensibilisation des partenaires à l'illettrisme : la sensibilisation / formation des agents des CPAS et Forem ;

· la sensibilisation des demandeurs d'emploi et des travailleurs.
En 2007 tant pour les actions de formation que de sensibilisation, un travail de renouvellement et d'introduction de nouveaux dossiers pour la majorité des conventions et projets en cours au niveau de la Région wallonne ou du Fonds social européen a été réalisé en concertation avec les Régionales. Ces nouvelles demandes ont fait l'objet d'un suivi politique régulier afin d'attirer l'attention des représentants politiques sur la nécessité de disposer de moyens pluriannuels structurels. 
4.1.1. Dispositifs territoriaux pour le droit à l’alphabétisation et la prise en compte des personnes illettrées : soutien au développement d’un réseau partenarial
Pour rappel, la finalité du projet déposé dans le cadre d’Equal 2 est la prise en compte des besoins des personnes illettrées et le droit à l’alphabétisation pour toutes et tous dans une perspective d’insertion socioprofessionnelle et d’accès au marché du travail de ces personnes peu qualifiées.

Depuis 2005, l'objectif poursuivi est de mettre en place des dispositifs sous-régionaux pour traiter de cette question et toucher les publics les plus éloignés de l'emploi ou de la formation, là où ils sont. Chaque dispositif est animé par un responsable de projet pour assurer la coordination du projet au niveau du bassin sous-régional. Une coordination au niveau wallon est également assurée pour garantir une cohérence d’ensemble et mutualiser les expériences locales, pour appuyer les partenaires en matière de développement de projet mais aussi au plan administratif et financier.

Lire et Écrire a bénéficié d'un subside complémentaire issu du programme Equal, ce qui a permis de prolonger le projet au-delà de juin 2007. 
Chaque dispositif territorial, la coordination wallonne ont poursuivi les travaux initiés en 2006, tout en continuant à conforter le partenariat dans certaines sous-régions. C'est ainsi qu'en 2007, la structure du partenariat
 s'est stabilisée.

Lire et Écrire en Wallonie a coordonné une douzaine de groupes de travail réunissant les responsables de projets.

Ces groupes de travail ont poursuivi les objectifs suivants :

· établir un bilan ponctuel des actions en cours dans chaque dispositif ;

· développer et soutenir de nouvelles actions, initier des actions portant sur plusieurs sous-régions ;

· mutualiser les pratiques ;

· appuyer les responsables de projets dans chaque sous-région ;

· auto-évaluer le projet, en établir une évaluation finale ;

· préparer et mettre en place le processus de validation de produit
 ;
· préparer la transition entre le projet Equal et les plateformes sous-régionales lancées dans le cadre de la Conférence interministérielle sur l'alphabétisation ;
· jeter des ponts, établir une cohérence, une complémentarité avec d'autres actions en cours (PST 3 sensibilisation des agents du Forem et des CPAS; sensibilisation des travailleurs et demandeurs d'emploi en Wallonie) ;
· préparer les comités de pilotage et d'accompagnement du projet (deux réunions trimestrielles en 2007) ;
· poursuivre le travail sur la formation des responsables des dispositifs ;
· préparer et travailler la publication, le site internet, la diffusion du projet dans le cadre de l'action 3 ;
· se pencher sur les thématiques transversales que sont : le genre, la participation, la prise en compte des personnes.

Une séquence de formation consacrée aux CPAS a, de plus été réalisée, en octobre 2007. Dans la plupart des dispositifs, il existe, en effet, un partenariat étroit avec les CPAS. Les responsables de projets souhaitaient donc être outillés pour mener et développer des actions. 
Deux comités de pilotage wallons (deux réunions trimestrielles réunissant l'ensemble des représentants de chaque dispositif) ont été organisés afin de programmer la poursuite des travaux, d'analyser des problématiques communes et d'établir un bilan des actions.

Lire et Écrire en Wallonie a également pris part aux événements organisés par d'autres dispositifs :

· le Forum du dispositif de Namur, le 27 mars 2007 ;
· la réunion de travail sur l'accueil et l'orientation des publics en difficultés de lecture et d'écriture rassemblant les dispositifs de Mons, La Louvière, Charleroi en avril 2007 ;
· la journée « Images et mots en fête » du 5 mai organisée par le dispositif du Luxembourg à Libramont ;
· le Forum du Brabant wallon le 18 septembre 2007, la conférence de presse du dispositif du Brabant wallon, le 7 septembre 2007 à Wavre présentant le forum.
Un travail de synthèse et d'évaluation important a été accompli avec les neuf responsables de projets afin de terminer et formaliser l'évaluation de l'action, rédiger la publication
 financée dans le cadre d'Equal, continuer le processus de validation amorcé en 2006 (participation aux réunions, remise de travaux, rédaction d'une note destinée au jury d'experts). 


Au plan institutionnel et politique, la coordination wallonne en collaboration avec les huit Régionales de Lire et Écrire s'est penchée sur la poursuite du projet au-delà de 2007, en participant, notamment aux travaux du Comité de pilotage de la Conférence interministérielle pour l'Alphabétisation. Le Comité de pilotage a, en effet, souhaité impulser la mise en place de plateformes territoriales sur le territoire de la Communauté française. Ces dernières devraient prendre le relais du projet Equal. À cet effet, le Comité de pilotage a élaboré un modèle de fonctionnement. 
Pour présenter les résultats du projet mené de 2005 à 2007, établir des liens avec les plateformes futures, Lire et Écrire en Wallonie a publié un article destiné à « l'État des lieux de l'alphabétisation 2005-2006 »
 et un article dans le Journal de l'Alpha consacré à « L'alphabétisation aujourd'hui »
. Lire et Écrire en Wallonie a alimenté les travaux du Conseil d’administration de Lire et Écrire Communautaire sur ce point. Ce dernier souhaitait, en effet, que Lire et Écrire adopte une position d'ensemble. 
Enfin, une demande de financement dans le cadre de la nouvelle programmation 2007-2013 du Fonds Social européen a été introduite. Le dossier intègre les actions de sensibilisation relatives au dossier « Sensibilisation et analphabétisme » de la programmation 2004-2006 et les actions d'appui à mener dans le contexte des plateformes territoriales.

Activités transnationales dans le cadre du projet

Rappelons que notre partenaire transnational dans le cadre d’Equal est l’association « Amiens Avenir Jeunes » basée dans le Nord Pas de Calais. 

Les partenaires du projet transnational ont émis le souhait de travailler ensemble sur l’échange, la mutualisation, l’analyse et l’évaluation :

· d’une part des pratiques de sensibilisation et de communication à destination des travailleurs illettrés et des entreprises utilisant les services de personnel infra-scolarisés, concernant l’entrée en formation de travailleurs illettrés ;

· d’autre part des pratiques pédagogiques concernant le contenu des formations en compétences de base pour des travailleurs illettrés.

Concernant les pratiques pédagogiques

À partir de la rédaction d’un article par un participant belge au projet transnational (« des réalités très différentes de part et d’autre de la frontière », Dominique Rossi, Lire et Écrire Hainaut Occidental, dans le Journal de l’alpha n°156), la réflexion a porté sur les convergences et les divergences entre les modes de pratiques et les enjeux pédagogiques des partenaires du projet.

Concernant les pratiques de sensibilisation

En 2006, une participante belge du dispositif de Namur dans le cadre du projet a présenté une démarche de sensibilisation des acteurs de terrain en entreprise (délégués syndicaux, hiérarchie, travailleurs) qu’elle avait mise en place dans le cadre d’une action de formation d’alphabétisation dans le secteur du nettoyage.

À partir de cet exposé, les partenaires français ont proposé de collaborer à la création d’un module de sensibilisation destiné aux délégués d’entreprise de l’organisation syndicale française, la CFDT. Ce module s’est intitulé « Sensibilisation des délégués syndicaux CFDT : Accès aux savoirs de base », et s’est déroulé à Amiens les 22 et 23 mars 2007. Il fut animé conjointement par un partenaire français Olivier Pruvot (URLI, France) et un partenaire belge Dominique Rossi (Lire et Écrire Hainaut Occidental, Belgique).
L’échange des expériences de chaque partenaire a permis de mettre en place un module de formation qui comprenait les points suivants :

· exposé sur l’illettrisme (définitions, historique, chiffres, causes) ;

· définition des savoirs de base (lecture, écriture, calcul, expression et compréhension orale, appréhension dans l’espace, appréhension du temps, raisonnement logique) ;

· explications des motivations de l’entrée en formation (buts opératoires / enjeux identitaires, événement biographique, sens donné à l’action, confiance en soi, sentiment d’autodétermination) ;

· présentation d’un exemple de formation en entreprise ;

· discussion sur les résistances et leviers de l’entrée en formation ;

· présentation de méthodologies utilisées en formation ;

· exposé sur l’illettrisme et le monde de l’entreprise (risques, enjeux).

Le 10 mai 2007, une réunion d’évaluation finale a permis de clôturer le partenariat. 
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4.1.2. Sensibilisation de partenaires à l’illettrisme : la spécificité de l’action envers les CPAS et le Forem dans le cadre du PST3
En 2007, Lire et Écrire en Wallonie a continué à accompagner la mise en œuvre de la convention de sensibilisation-formation des agents des CPAS et Forem
. Pour rappel, dans le cadre du Plan Stratégique Transversal 3 2006-2008, la Région wallonne a, en effet, commandité Lire et Écrire en Wallonie pour réaliser cette action de sensibilisation à l’illettrisme des partenaires spécifiques que sont les CPAS et le Forem. 

Au cours de cette deuxième année d’exécution de la convention, les principales activités peuvent être classées en deux domaines :

· la réalisation d’interventions de sensibilisation auprès du personnel des Directions régionales du Forem Conseil ;

· la recherche de contacts avec les responsables des CPAS, des négociations avec certains d’entre eux pour la mise en œuvre d’actions auprès de leur personnel et des interventions de sensibilisation dans certains CPAS.

L'action est menée dans chacune des huit Régionales de Lire et Écrire.

Lire et Écrire Communautaire, en collaboration avec Lire et Écrire en Wallonie, coordonne l'action PST3. 



Suivi de l’action

Le suivi de l’action s’effectue à plusieurs échelons. D’une part, pour renforcer les équipes chargées de mettre en œuvre les modules de sensibilisation-formation, des réunions mensuelles d'intervision/ formation ont eu lieu.

D’autre part, des rencontres ponctuelles avec le Forem central permettent d'évaluer et d'ajuster l'action. Enfin, au niveau interrégional, un suivi du déroulement du projet est réalisé au sein d'un groupe de coordination composé des responsables de la coordination des services du Forem Conseil et de Lire et Écrire. Le comité d'accompagnement de la convention au niveau de la Région wallonne s'est déroulé le 7 mars 2007 en ce qui concerne l'année 2006.

Le Forem (Sensibilisation générale)

Par extrapolation, le nombre potentiel de participants a été évalué par le Forem a priori à environ 1.000 personnes
. La convention prévoit des actions de sensibilisation générale visant à présenter à l'ensemble du personnel la problématique de l'analphabétisme et à susciter sa participation à un module de formation-sensibilisation. En ce qui concerne la sensibilisation générale, en 2006, 10 séances de sensibilisation générale avaient été réalisées réunissant 191 personnes. En 2007, 19 séances ont été effectuées pour 435 participants. Le total 2006-2007 est donc de 29 séances de sensibilisation générale pour 626 participants. Les séances ont rassemblé de 30 à 60 personnes environ.

À Mouscron et Tournai, des actions approfondies de sensibilisation ayant déjà été menées en 2004 avec le personnel des ces deux D.R.
, il a donc été décidé de rédiger un questionnaire à destination des Conseillers présents à cette époque afin de prendre en compte au mieux leurs demandes et d’offrir des interventions adaptées. Seuls les Conseillers de Mouscron qui n’avaient pas participé à cette action ont été invités à des séances de sensibilisation. Les évaluations réalisées en fin de séance ont signalé, pour la plus grande majorité des réponses, la satisfaction des participants et leur intérêt pour la suite du programme.

Le Forem (Formation-sensibilisation)

En 2006, 5 modules de formation-sensibilisation avaient été réalisés avec 72 participants. En 2007 (et janvier 2008), 62 modules ont été organisés réunissant 679 participants. Au total, pour le Forem Conseil, il y a donc eu 67 modules avec 751 participants
L’évaluation qui est prévue, en 2008, avec les Directions Régionales comportera l’analyse de la participation du personnel aussi bien au plan quantitatif qu'au plan qualitatif. 

Pour l’ensemble des Directions Régionales, outre les motifs attendus d’absence liés par exemple à des congés de maladie, on peut remarquer que cette action a parfois été en concurrence avec d’autres opérations en cours au sein du Forem telles que la préparation d’examens concernant une bonne partie du personnel ou des actions menées sur d’autres thèmes (Jobtonic, par exemple).

Les CPAS

Le démarrage des actions au sein des CPAS a été plus lent. Chacun des 253 CPAS des communes francophones de Wallonie doit être, en effet, contacté individuellement afin de lui présenter l’action et d’obtenir son accord pour l’organisation d’interventions qu’il faut adapter à sa situation spécifique. Chaque CPAS est, en effet, autonome aussi bien dans son organisation que dans ses choix de priorités. À chaque fois, Lire et Écrire établit donc un dialogue particulier. Quand l’action a démarré, au cours du dernier trimestre 2006, les CPAS étaient dans une situation de transition, dans l’attente de la désignation de leur nouveau Conseil de l’Action Sociale et de leur Président. Dans la plupart des cas, les négociations n’ont donc débuté que dans le courant du deuxième trimestre 2007 et les interventions ne se sont réalisées qu’à partir de septembre. De plus, le volume de travail des CPAS, la taille des équipes, les situations d'urgence que certains d'entre eux connaissent, rendent difficile le détachement de leurs agents dans des formations supplémentaires. Par contre, l’offre rencontre souvent un bon accueil dans les services d’insertion socioprofessionnelle. L’organisation des modules de sensibilisation est donc assez complexe et nécessite des adaptations importantes. 
Sensibilisation générale

L’objectif est que tous les responsables de tous les CPAS soient informés de l’existence de l’offre de formation-sensibilisation.

Deux courriers ont d’abord été envoyés à tous les présidents et secrétaires des 253 CPAS :

· une lettre commune envoyée dès 2006 ;

· une lettre envoyée en 2006 ou 2007, éventuellement répétée, envoyé par chacune des Régionales de Lire et Écrire aux CPAS des communes de son territoire.

Ensuite, deux pistes ont été suivies pour prendre contact directement avec un responsable de chaque CPAS qui pourrait être en mesure de diffuser l’information au sein de son organisme et de prendre la décision de favoriser la participation de son personnel à une action de sensibilisation :

· la recherche d’un contact par téléphone a été privilégiée pour atteindre certains CPAS dans lesquels une action de sensibilisation pouvait sembler utile ;

· l’intervention d’un chargé de mission ou d’un directeur de Lire et Écrire lors d’une réunion de responsables de CPAS, d’assistants sociaux, etc. pour présenter l’action et inviter à prendre contact directement avec la Régionale de Lire et Écrire. 

Formation sensibilisation

Le module de formation-sensibilisation est, en principe, d’une durée de 10 heures réparties sur 3 demi-journées ; cependant, en fonction de l’expérience issue des premiers modules réalisés au sein des CPAS, il est apparu que, dans certaines conditions, la durée du module pouvait être réduite à une seule journée. 
En 2006, 2 modules de formation-sensibilisation avaient été organisés. En 2007, il y en a eu 12. Pour les deux années, ces modules ont réuni des travailleurs de 19 communes. Ce nombre est peu élevé. Le renouvellement des Conseils de l'Action Sociale est un élément de contexte à prendre en compte. Par ailleurs, le Forem souhaitait grouper toute l’offre de formation auprès de ses agents en 2007. C’est la raison pour laquelle nous avons commencé tardivement notre action auprès des CPAS.


4.1.3. Sensibilisation des demandeurs d'emploi et des travailleurs
En amont de l'action de formation pour les publics demandeurs d’emploi, un important travail de sensibilisation est mené afin de faire émerger la demande en formation ou de permettre une orientation correcte du public vers des dispositifs qui répondent à leurs besoins. La sensibilisation des demandeurs d'emploi s'effectue à travers les partenaires du DIISP
, la sensibilisation des travailleurs par celle des organisations syndicales.

Pour soutenir davantage les publics en difficultés de lecture et d'écriture inscrits dans un processus de formation ou d’orientation (EFT, OISP, missions 


régionales, Forem…) et rompre avec une logique linéaire de formation, les formations de base devraient pouvoir se développer « en alternance au cœur de ces formations professionnelles », en lien avec elles. 

Pour ce faire, les professionnels de ce secteur et les demandeurs d'emploi qui y sont en formation doivent être informés et sensibilisés. L'expérience démontre en effet que bon nombre d'opérateurs ont des difficultés à cerner les problèmes de lecture et d'écriture rencontrés par les publics avec lesquels ils travaillent.

Les résultats des actions des Régionales dans ce contexte démontrent combien il est important de travailler en amont de l'offre de formation. 
4.2.  Actions d'alphabétisation

E

n matière de formation, les actions coordonnées au sein de Lire et Écrire en Wallonie sont les suivantes :

· l'alphabétisation des travailleurs ;
· l'alphabétisation des demandeurs d'emploi ;
· l'alphabétisation des publics en insertion sociale ;
· l'alphabétisation en milieu interculturel ;

· Alphabétisation et demandeurs d’asile.
4.2.1. Alphabétisation des travailleurs : partenariat avec les organisations syndicales 
Lire et Écrire en Wallonie développe depuis plusieurs années une réflexion et des actions pilotes qui visent à cerner les enjeux de l'alphabétisation en milieu de travail, à sensibiliser les organisations syndicales ou d’autres acteurs liés au monde du travail (employeurs, travailleurs, Comité subrégionaux…) et à susciter la question de l’offre de formation pour ce public.

Pour les travailleurs en situation d’illettrisme, les Régionales de Lire et Écrire organisent des formations du soir ou du samedi matin dans leurs structures habituelles. Mais au-delà de ces possibilités de formation, qui sont individuelles et en dehors du temps de travail, Lire et Écrire a voulu développer et prendre en compte de manière spécifique ce public d’apprenants travailleurs.

En 2007, l’objectif des actions d’alphabétisation des travailleurs coordonnées par Lire et Écrire en Wallonie était de prendre en compte l’analphabétisme des travailleurs et de lui apporter une réponse spécifique en mettant sur pied, via les fonds sectoriels et en concertation avec les organisations syndicales, des formations d’alphabétisation à destination des travailleurs, pendant les heures de travail, sans perte de salaire ni surcroît de travail.
Comité d’accompagnement des actions d’alphabétisation des travailleurs 

Pour avancer dans cet objectif, deux réunions du Comité d’accompagnement des actions d’alphabétisation de travailleurs ont été organisées en 2007. Ce comité, composé de membres des organisations syndicales fondatrices de Lire et Écrire et d’une représentation des directions de Lire et Écrire, veille à apporter un appui et une réflexion collective à la démarche, à permettre de faire avancer la réflexion au sein de Lire et Écrire en collaboration avec les organisations syndicales et fondatrices de l’association et à préparer le travail pour arriver avec des propositions devant les différentes instances de Lire et Écrire.

Il fut proposé de commencer l’action par des projets pilotes dans des secteurs d’activités professionnels qui sont demandeurs afin de par la suite, engranger les bénéfices de l’action pour les diffuser auprès d’un maximum d’autres secteurs ; l’idée étant d’opter pour une démarche pragmatique en sélectionnant les secteurs mais dans l’objectif d’ouvrir la démarche sur un maximum de secteurs à long terme.  

Les secteurs proposés pour commencer l’action étaient les suivants :

· le secteur du nettoyage, dont le fonds sectoriel est porteur d’actions de formation ponctuelles dans certaines Régionales de Lire et Écrire ;

· un secteur parmi ceux du non-marchand, étant donné que de nombreux fonds sectoriels de formation y sont créés. Les aides familiales, le personnel d’hôpital, le personnel des maisons de repos ont été cités comme sous-secteurs pouvant comporter des probabilités de travailleurs en situation d’illettrisme dans le non-marchand. Par la suite, le secteur des maisons de repos et des maisons de repos et de soin fut choisi comme secteur pilote.

L'action s'est poursuivie en 2007 en deux sous-groupes de travail dédiés à ces deux secteurs: nettoyage et maisons de repos.

Action dans le secteur du nettoyage (Commission paritaire 121)

En mai 2007, un document intitulé « Secteur du nettoyage : phase connaître » a été rédigé dans le but d’identifier les moyens disponibles et les priorités d’action dans ce secteur. Ce document a servi de base pour participer à des rencontres avec les partenaires sociaux du secteur en Commission paritaire en automne 2007.

Ces derniers évaluent les actions précédentes d’alphabétisation de travailleurs dans le secteur du nettoyage comme positives : elles ont permis de mettre en place une dynamique qui est avantageuse pour le travailleur en formation. Cependant, lorsqu’il s’agit d’étendre cette offre de formation pour qu’elle soit accessible à tous les travailleurs du secteur en difficulté avec la lecture ou l’écriture pendant les heures de travail, sans perte de salaire ni surcroît de travail, les négociations avec les partenaires sociaux n’ont pas encore abouti à un accord. 

En effet, pour les actions précédentes de formation dans le secteur du nettoyage, la Région wallonne est intervenue dans le « coût formateur » (Lire et Écrire) de ces actions via une convention destinée à développer des actions d’alphabétisation de travailleurs (ce qui a permis à 86 travailleurs de se former, tous secteurs confondus, en 2006) et le fonds social du nettoyage est intervenu pour payer un sur-salaire aux travailleurs du secteur qui sont en formation en dehors des heures de travail. Ces heures deviennent assimilées à des heures de travail.

Mais dans ce cadre, le développement d’actions d’alphabétisation est dépendant de financement public et donc limité à une enveloppe financière qui ne permet de mettre en place qu’une offre de formation très ponctuelle, de plus souvent négociée avec un seul employeur. Si on veut déployer une offre accessible à tous les travailleurs en difficulté avec la lecture ou l’écriture dans ce secteur, il faut trouver une autre source de financement du coût formateur.
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Action dans le secteur des maisons de repos et des maisons de repos et de soin (Commission paritaire 330)

En 2007, un sous-groupe de travail s’est réuni plusieurs fois, comprenant les représentants des centrales employés de la CSC et de la FGTB (organisations syndicales fondatrices de Lire et Écrire) siégeant au Fonds social de la CP 330 ainsi que des membres de directions de Lire et Écrire et un responsable du Fonds social du secteur. Ce sous-groupe a été mis sur pied dans le but de mettre en place une offre de formation en alphabétisation qui soit accessible au personnel du secteur n’ayant pas les compétences de base en lecture, écriture, calcul.

L’idée première fut de s’inscrire dans le catalogue de formations du secteur mais très vite, il est apparu qu’une phase préliminaire à la formation était nécessaire afin d’accompagner l’entrée en formation. C’est pourquoi le projet s’est inscrit dans un cadre pilote sur plusieurs années (2008-2010), avec une phase de sensibilisation des employeurs, des délégués du secteur, des travailleurs, une phase de formation et une phase d’évaluation. 

Le projet fut présenté au Comité de gestion du fonds social des maisons de repos et des maisons de repos et de soin le 19 décembre 2007, et accepté.

La formation intitulée « Clé » (Calculer, Lire, Écrire) a l’objectif de permettre aux travailleurs d’augmenter leur autonomie, la compréhension et la maîtrise de leur environnement social et professionnel. Elle est destinée prioritairement au personnel non soignant du secteur des maisons de repos, maisons de repos et de soins n’ayant pas les compétences de base en calcul, lecture, écriture. Elle comprend un volume de 216 heures de formation, réparties en 6h semaine pendant 36 semaines. L’inscription est gratuite. La formation est admise au titre de formation professionnelle ouvrant le droit au congé éducation payé.

L’objectif premier est de développer des modules de formation en Wallonie à partir de cinq inscriptions minimales par module. À long terme, il s'agit de pérenniser la formation via le catalogue de formations du secteur. Dans ce projet, nous n’avons pas de financement public. La formation professionnelle est déployée via le fonds privé sectoriel, ce qui est pour Lire et Écrire une grande première et s’inscrit dans l’idée de faire reconnaître la formation alpha comme formation professionnelle au même titre que d’autres. 


Groupe de travail « alphabétisation des travailleurs »
En 2007, Lire et Écrire en Wallonie a coordonné un groupe de travailleurs de Lire et Écrire issus des différentes Régionales wallonnes sur des thématiques propres aux projets d’alphabétisation des travailleurs. 

Plusieurs de ces groupes de travail ont été organisés pour développer une intervision entre les membres du groupe, mais également pour faire circuler l’information entre Régionales et coordination wallonne sur les projets liés à l’alphabétisation des travailleurs. 

Deux groupes de travail spécifiques ont été mis en place afin de présenter les structures syndicales de la CSC et de la FGTB. Des intervenants de ces organisations syndicales sont venus présenter le fonctionnement syndical et les grands principes de la concertation sociale en Belgique.

Le congé éducation payé 

L’accès au dispositif du congé éducation payé a été rendu possible en 2003 pour la formation en alphabétisation intitulée « formation de base en français : lecture – écriture – communication ».

En 2007, comme chaque année, un rapport d’activités sur l’utilisation du congé éducation payé fut rédigé et rendu au SPF Emploi et Concertation sociale. 10 apprenants ont bénéficié de ce dispositif pendant l’année scolaire 2006-2007. 
Lors de la récolte de données pour ce rapport, il est apparu que l’initiative consistant à proposer le congé éducation payé aux apprenants travailleurs de Lire et Écrire venait toujours de la part d’un travailleur de Lire et Écrire (pas de l’apprenant lui-même, pas de l’employeur, ni d’autres intervenants). 
Dès lors, il a semblé utile d’organiser des séances d’information sur ce dispositif afin d’outiller les travailleurs de Lire et Écrire qui sont à même d’informer les apprenants à ce sujet. 

La responsable du congé éducation payé au SPF Emploi a animé deux séances d’information sur le CEP, organisées en 2007 dans ce but. 

Interpellation des partenaires sociaux interprofessionnels

Le Congé éducation payé est un dispositif essentiel dans le développement des projets d’alphabétisation des travailleurs. Il permet au travailleur de s’absenter de son travail pour suivre la formation, avec maintien de sa rémunération normale payée aux échéances habituelles. Par ailleurs, l'employeur bénéficie a posteriori d’un remboursement forfaitaire par heure de congé éducation payé prise par le travailleur.

Cependant, ce dispositif fut renégocié à la baisse récemment. 

En décembre 2007, nous avons interpellé les partenaires sociaux interprofessionnels de la CSC et de la FGTB en vue de les sensibiliser à la question du CEP pour les travailleurs infra-qualifiés en leur demandant de tout faire pour maintenir et développer un congé éducation payé qui soit le moins discriminant possible. C'est-à-dire que quelque soit le type de contrat de travail, le travailleur infra-scolarisé puisse suivre une formation en alphabétisation, sachant que les emplois à temps partiel sont fréquents dans les secteurs où la main d’œuvre est peu qualifiée.

Nous avons également demandé aux négociateurs du prochain accord interprofessionnel de reconnaître le droit des travailleurs infra-scolarisés à une formation professionnelle adaptée et qu’ils recommandent aux partenaires sociaux sectoriels d’en assurer la mise en œuvre et la réalisation au travers de conventions collectives spécifiques ou de dispositions particulières au sein de conventions collectives sectorielles.

 
4.2.2. Alphabétisation des demandeurs d'emploi
Pour rappel, le projet d’alphabétisation en faveur des publics demandeurs d’emploi vise à doter les bénéficiaires des formations de compétences qui leur permettront de s’intégrer ou d’évoluer dans leur insertion socioprofessionnelle. En d’autres termes, il s’agit de permettre aux personnes concernées par ce projet de formuler et de mettre réellement en œuvre leur projet de formation et d’emploi, à partir des apprentissages de la lecture, l’écriture et le calcul. L’apprentissage de compétences transversales en matière de « vie sociale » fait aussi partie intégrante de la formation alpha en vue de permettre aux apprenants d’acquérir une certaine autonomie sociale et de prendre confiance en eux et leurs capacités. Ces actions de formation prennent leur ancrage dans le cadre du Dispositif intégré d’insertion socioprofessionnelle (DIISP) mis sur pied par la Région wallonne et dans le cadre du projet des dispositifs territoriaux autour de la question de l’illettrisme.

C'est en janvier 2008 qu'entrera en vigueur le décret du 1er avril 2004 relatif à l'agrément et au subventionnement des Entreprises de Formation par le Travail (EFT) et des Organismes d'Insertion socioprofessionnelle (OISP).



À ce titre, deux lieux ont recueilli un ensemble de constats et réflexions portant sur cette action de formation : 

· la réunion mensuelle des directeurs qui traite tant des questions pédagogiques, organisationnelles que financières et administratives ;
· les réunions ponctuelles du groupe de travail qui s’est mis en place pour répondre à la demande d’agrément dans le cadre du nouveau décret EFT/OISP.
L'une des préoccupations majeures des Régionales et de la coordination wallonne concerne la mise en place du nouveau décret et l'analyse de toutes ses implications. C'est ainsi que le groupe de travail relatif à la demande d'agrément s'est penché sur le volet pédagogique et psychosocial. La demande a été introduite par les Régionales durant l'été 2007 selon une trame commune en ce qui concerne ces aspects. Un important travail de réflexion a également été amorcé en ce qui concerne l'organisation de l'offre de formation au sein des Régionales ainsi que les publics auxquels elle s'adresse. Le décret finance légitimement le public des EFT et OISP, soit celui des demandeurs d'emploi. Bien que la volonté politique soit d'ouvrir les formations en EFT ou OISP au plus grand nombre, nous devons relever que parmi les personnes que nous rencontrons, certaines se situent prioritairement dans une logique d'émancipation sociale et ne développent pas un projet lié à la formation et l'emploi. 
Ces personnes ne rencontrent dès lors plus les prescrits du décret. Les Régionales veulent cependant continuer à accepter tous les publics, se pose alors inévitablement à partir de 2008 la question du financement. C'est ainsi qu'un ensemble de démarches pour un soutien et une politique cohérente auprès d'un public en insertion sociale ont été poursuivies en 2007 auprès du Ministre de l'Action sociale en Région wallonne, auprès du Ministre de la formation en Région wallonne, auprès de la Ministre présidente de la Communauté française, au niveau du Comité de pilotage de la Conférence interministérielle sur l'alpha. Les pistes poursuivies sont développées dans le titre suivant.


4.2.3. Alphabétisation et développement d'actions spécifiques des publics en décrochage social
En janvier 2007, une nouvelle rencontre avec les représentants de la Ministre de l'Action sociale a ouvert la possibilité de signature d’une convention avec élargissement du public (tout le public ne relevant pas de l’insertion socioprofessionnelle, y compris le public belge : personnes au foyer, demandeurs d’asile…) avec la possibilité d’organiser des actions de formation de première ligne tout en conservant la faculté de réaliser un travail d’analyse en seconde ligne. Les Régionales ont donc convenu de mener une action de première ligne pour le public en insertion sociale sur laquelle s’appuyer pour construire un argumentaire afin de montrer la nécessité de l’action d’alphabétisation envers ce public et, donc, de financements adéquats pour rencontrer les besoins. Cet argumentaire a été coordonné par Lire et Écrire en Wallonie.

Le changement de Ministre à la tête de l’Action sociale nécessitait, de plus, de disposer d'un argumentaire bien établi et détaillé pour souligner l’importance et l’utilité de cette action pour requalifier les apprenants, le but étant de pérenniser et d’élargir la convention actuelle. 



La coordination wallonne a donc :

· créé une liste d’indicateurs sur base des groupes « cibles » désignés dans les Régionales et avec l’aide des Régionales afin de bien montrer l’évolution du public (les effets de formation) entre l’avant et l’après formation.

· initié une grille de lecture incluant des éléments de grilles de lecture déjà réalisées par Lire et Écrire et des indicateurs listés par Lire et Écrire en Wallonie.

· transmis cette grille aux Régionales pour qu'elles récoltent les données sur le public en fonction de cette grille de lecture dont les indicateurs pouvaient être ajustés par les Régionales en fonction de leurs particularités.

· réalisé une analyse et une synthèse sur base des retours des Régionales pour présenter un argumentaire au Ministre Magnette et au Comité d'accompagnement de la convention et, montrer que notre action s’inscrit dans les priorités de la Région wallonne.


C’est ainsi que les Régionales ont touché directement 158 personnes en première ligne avec les moyens de la convention, ce qui face aux besoins pressants de ce public, est toutefois très peu. 
Sept Régionales sur huit ont mené prioritairement une action de formation.

Il a été également constaté combien il était important de développer conjointement aux actions de première ligne, des actions de seconde ligne pour accompagner le public le plus éloigné des préoccupations de formation et développer des partenariats avec d’autres opérateurs pour répondre à l’ampleur de la demande. C'est l'option qui a été choisie par une Régionale. Notons également que toutes les Régionales ont investi dans des stratégies de sensibilisation en amont de la formation pour faire émerger la demande. Bien que ce volet ne soit pas inclus dans les objectifs de la convention, il en constitue cependant un élément incontournable.

Globalement, l'ensemble des Régionales souligne que la formation n'engendre pas des changements radicaux mais bien des évolutions de qualité de vie et de reconquête d'un processus d'affiliation sociale permettant aux personnes de :

· reprendre confiance ;

· s'affirmer ;

· devenir autonomes ;

· élargir le tissu social et de reconstruire le lien social ;

· valoriser les compétences acquises ;

· se définir comme appartenant à un groupe et donc disposer d'une identité ;

· se projeter dans le futur en maîtrisant les éléments de la langue écrite et parlée ;
· s'ouvrir au monde ;

· se découvrir la capacité de détenir et de pouvoir maîtriser des savoirs.
En guise de conclusion, le travail de première ligne réalisé par les Régionales de Lire et Écrire pour permettre aux personnes de reconquérir un statut d'affiliation sociale se mobilise essentiellement autour de l’organisation des conditions d’exercice du droit des personnes pas ou peu scolarisées à « s’ » alphabétiser en créant du lien social. En l’occurrence en leur permettant, dans une dynamique de groupes participative, de développer et d’améliorer leur maîtrise du français (apprendre à s’exprimer oralement, à lire et écrire en français et calculer) comme « outil de leur rapport au monde et pas seulement un entrechoc entre voyelles et consonnes »
. 

À cette fin, la prise en compte des « personnes analphabètes » dans leur globalité s'est traduite à différents niveaux : 

· dès l’accueil et l’orientation qui concernent toutes les personnes pas ou peu scolarisées exprimant leur désir ou besoin de s’alphabétiser, sans distinction de sexe, d’origine, d’âge, de statut socio-économique, de situation administrative ; 

· dès l’orientation et la composition des groupes : une « mixification » sociale volontariste (mixité de genres, multiculturalisme) ;

· dans l’attention réservée à l’accompagnement social en collaboration avec les relais sociaux concernés et au suivi de l’absentéisme ;

· dans la dynamique des groupes où :

· les règles de vie sont co-construites dans un souci de viabilité de groupes où la solidarité sert le sens d’un projet commun d’apprentissage et d’ouverture sur les autres et sur l’extérieur au départ de motivations individuelles ; 

· la diversité culturelle est reconnue, auprès de tous, par la valorisation de l’identité de chacun ;

· au niveau pédagogique, à travers des méthodes participatives d’auto-socio-construction des savoirs qui s’appuient sur la reconnaissance et la valorisation des acquis et de l’expérience de vie des apprenants. Elles favorisent la découverte et l’expérimentation de modes et d’outils d’expression variés (ateliers d’écriture, peinture, informatique, cinéma) et la découverte d’espaces culturels (bibliothèque, centre culturel, cinéma, musée, espace multimédia…), politiques (maison communale…) et autres (création de connaissances partagées autour d’un objectif commun).


4.2.4. Alphabétisation et interculturalité
Faisant suite aux « consultations régionales » ayant débuté en octobre 2006 pour se poursuivre jusqu’en mars 2007, le groupe de travail interculturel coordonné par Lire et Écrire en Wallonie a terminé la rédaction et la structuration d’une note intitulée « Diversité en formation d’alphabétisation » qui met en perspective une série de situations à clarifier au regard des valeurs que Lire et Écrire défend et qui présente des ébauches de pistes possibles.
Le résultat et la synthèse de ce long processus a été exposé à la Réunion des Directeurs wallons du 24 septembre



 2007. Il a été constaté qu'au plan politique, le groupe de travail interculturel a mené à bien son travail sur la charte.
Au niveau pédagogique, il a été proposé que les préoccupations du groupe de travail interculturel puissent s’intégrer à un niveau pédagogique transversal : l’interculturalité fait partie de la pédagogie de Lire et Écrire en Wallonie en tant que démarche fondamentale. De plus, Lire et Écrire en Wallonie a été mandaté pour porter les questions relatives à la démarche interculturelle dans les travaux de réflexion sur la Charte de Lire et Écrire coordonnés par Lire et Écrire communautaire en octobre 2007.


4.2.5. Alphabétisation et demandeurs d’asile
Le projet Equal-Fedasil 2005-2007 de mise en place d’un dispositif pilote de formations d’alphabétisation et de français pour non francophones et français langue étrangère pour demandeurs d’asile dans les provinces de Namur et du Centre-Nord –Luxembourg s’est terminé. Un forum de diffusion des résultats a été organisé en novembre 2007, un document de synthèse
 a été rédigé, un DVD a été réalisé.
 Pour assurer une continuité du projet durant 2008, un projet FER 2007-2008 a vu le jour. 


La partie 2007 du projet concerne le travail de première ligne (maintien des modules dispensés en 2005 et 2006 dans les deux sous-régions). Un objectif complémentaire de coordination y a été intégré. 

Il s'agit, en effet, d'envisager les conditions d'extension du dispositif de formation alpha et FLE à l'ensemble du tissu wallon. Le projet FER 2008 est donc la suite directe de 2007.

Le comité d'accompagnement du projet est composé en 2007 du Miroir Vagabond, de Lire et Écrire Luxembourg, de Lire et Écrire Namur et de Lire et Écrire en Wallonie.

	5.  Pôle administratif et financier




P

lusieurs actions de coordination sont menées par le pôle administratif et financier :
· Répartition des moyens coordonnés

· Gestion de la ligne de crédit coordonnée

· Services aux Régionales

· « Audit » interne financier (en projet)
5.1. Répartition des moyens coordonnés

L

’un des mandats portés par Lire et Écrire en Wallonie consiste à proposer et gérer la répartition des moyens communs et coordonnés dédiés à l’action d’alphabétisation des huit Régionales wallonnes. Le système mis en place vise à répartir les moyens entre les différentes Régionales en tenant compte de divers critères à la fois représentatifs des nécessités minimales que toute Régionale se doit de remplir et des besoins spécifiques propres aux priorités et aux contraintes que rencontre 

chacune des Régionale dans la réalisation de ses actions. Cette répartition se veut néanmoins équitable et solidaire, et respecte les enjeux collectifs.

Soulignons également qu’un travail important de la coordination wallonne consiste à consolider et coordonner la justification de l’ensemble des subsides que nous recevons pour compte de toutes les Régionales. 

5.2.  Gestion de la ligne de crédit coordonnée

L

a coordination et cinq Régionales wallonnes
 font partie d’une ligne de crédit dite coordonnée. Celle-ci a pour objectif de répondre aux besoins de trésorerie rencontrés par ces Régionales, qui fluctuent au gré de l’arrivée des subsides.

L’enjeu de l’année 2007 fut d’accroître le montant de cette ligne de crédit coordonnée lors de son renouvellement en septembre avec Dexia et Crédal car même si ce dernier avait déjà été revu à la hausse en 2006, il restait insuffisant pour répondre aux besoins des six Régionales. Nous avons dès lors demandé une ligne de crédit s’élevant à 1,9 million d’euros. Nos partenaires bancaires ont accepté d’augmenter le volume de la ligne de crédit mais sous conditions. Nous avons donc dû montrer notre capacité à pouvoir lever des fonds propres ou des prêts à moyen et long terme afin d’assurer la solvabilité financière de nos six entités.

Ce mécanisme de mobilisation de fonds privés supplémentaires activés par les Régionales nous a permis d’atteindre un montant de 1.640.000 euros fin décembre 2007 sur notre ligne de crédit.

Cet accroissement de notre ligne de crédit s’est accompagné d’une gestion plus rigoureuse de celle-ci et d’un accompagnement plus soutenu auprès des Régionales par Lire et Écrire en Wallonie. C’est ainsi que nous avons encore professionnalisé davantage nos outils de gestion communs (plans de trésorerie, contrôles budgétaires…).

Par ailleurs, le Conseil d’administration a souhaité sonder le marché bancaire. Nous avons ainsi rencontré d’autres banques afin de leur présenter notre demande de crédit. À ce stade-ci de la négociation, Delta Lloyd et CBC ont été approchées et devraient nous remettre une offre dans le courant de l’année 2008.

5.3. Services aux Régionales

C

ertaines Régionales rencontrant des difficultés dans leur gestion ad-ministrative et financière ont sollicité un appui individuel de Lire et Écrire en Wallonie. Cet appui a pris diverses formes telles que la gestion des subventions, la mise en place de procédures administratives et comptables, l’élaboration de tableaux de bord, etc. Le but de ces appuis est de rendre progressivement les Régionales et leurs équipes plus autonomes et efficientes dans leur gestion quotidienne.

5.4. « Audit » interne financier 
L

’action coordonnée des 8 Régionales wallonnes de Lire et Écrire implique une responsabilité commune et collective entre nous et vis-à-vis des institutions externes telles que les pouvoirs subsidiants. Cette responsabilité commune et collective demande notamment de garantir et de valider la gestion financière des Régionales. Le Conseil d’administration de Lire et Écrire en Wallonie a dès lors décidé le principe de mettre en place progressivement un « audit » financier.

L’objectif poursuivi par la mise en place d’un tel audit interne serait de contrôler la gestion financière, analyser l’évolution des Régionales, les conseiller, tester des procédures internes de travail administratif et financier afin d’assurer leur application conformément aux décisions des instances de Lire et Écrire en Wallonie et fournir des informations sur la politique financière à suivre.

La mise en place d’une telle démarche sera discutée et opérationnalisée au cours de l’année 2008.

	

	6. Instances de coordination 

	


6.1. Instances de coordination interne

6.1.1. Groupes de travail
P

our rappel, Lire et Écrire est un mouvement actif et expert dans le domaine de l’alphabétisation des adultes constitués d’un ensemble de 11 associations liées dont trois coordinations, une pour la Communauté française, une pour la Région bruxelloise et une pour la Région wallonne. L’action de Lire et Écrire en Wallonie s’inscrit dans ce mouvement et ne peut se concevoir de façon isolée. Autrement dit, elle doit s’articuler avec et autour des projets de Lire et Écrire Bruxelles, Communauté française et des Régionales wallonnes.
La complexité des relations qui régissent cet ensemble nécessite inévitablement des instances de coordination qui assurent le travail en commun et la cohérence de celui-ci. Ce n’est que dans ce cadre que nos interventions et positionnements politiques, stratégiques et opérationnels pourront trouver leur ancrage et favoriser l’implication de tous. 


Ainsi, différents lieux sont investis par les divers représentants des associations qui composent Lire et Écrire pour favoriser un projet collectif. Deux dimensions à ce collectif sont à souligner :

· l’organisation de réunions mensuelles avec l’ensemble des directions tant au niveau communautaire qu’au niveau strictement wallon. L’objectif premier de ces réunions est d’assurer l’opé-rationnalisation des décisions prises dans les instances officielles.

· l’organisation de groupes de travail sur des problématiques spécifiques telles que la sensibilisation, la pédagogie, la formation du personnel ou encore l’alphabétisation des travailleurs.

Lire et Écrire en Wallonie organise et coordonne l’ensemble des réunions et groupes de travail qui relèvent de compétences wallonnes.

6.1.2. Organes de concertation sociale
L’ensemble de Lire et Écrire formant une seule unité technique d’exploitation, nous sommes dotés des organes de concertation sociale que sont le conseil d’entreprise, le comité pour la prévention et la sécurité au travail et la délégation syndicale. Lire et Écrire en Wallonie occupe un mandat comme représentant des employeurs au sein du Conseil d’entreprise qui se réunit une fois par mois.

6.1.3. Journal de l’alpha
Soulignons également que la coordination wallonne participe au Journal de l’apha, périodique bimestriel coordonné par Lire et Écrire Communauté française dont l’objet est d’informer et de susciter la réflexion, des débats et des échanges sur des thèmes pédagogiques ou politiques liés à l’alphabétisation et à la formation de base des adultes peu scolarisés. À cette occasion, Lire et Écrire en Wallonie a pu relayer les actions réalisées au niveau wallon dans le cadre du projet de Formation des agents de CPAS et Forem et du projet sur les dispositifs territoriaux. Nous avons aussi proposé une réflexion sur les enjeux et impacts du décret EFT et OISP au niveau du secteur de l’insertion socioprofessionnelle en Wallonie. Il est à noter que les Régionales de Lire et Écrire contribuent largement au Journal de l'Alpha à travers la rédaction d'articles.

6.1.4. Plan de formation du personnel
Le secteur de l’alphabétisation connaît de profondes mutations (et notamment le nouveau décret des EFT/OISP), les travailleurs des différentes Régionales de Lire & Écrire Wallonie (ainsi que les équipes des opérateurs associés) doivent vivre de nombreux changements en matières d’objectifs, de moyens de lutte, de détection de l’analphabétisme et de pratiques pédagogiques.

À moyen et long terme, il y a donc lieu de pouvoir sensibiliser les travailleurs des huit Régionales aux nouvelles donnes du secteur. Ces derniers devraient pouvoir disposer de cadres d’analyse et d’outils méthodologiques en lien avec la logique et les exigences du secteur de l'insertion socioprofessionnelle. Ces changements touchent en effet à la culture-même et au fonctionnement des Régionales de Lire et Écrire.

Lire et Écrire en Wallonie a donc voulu profiter de l’occasion pour construire un véritable « plan de formation » qui intègre à la fois les besoins individuels des travailleurs et une démarche collective longue pour faire face aux nécessaires évolutions de l’association.

Lire et Écrire a pour ce faire eu recours à un consultant : AK Consult.

Lire et Écrire en Wallonie a donc proposé à ses équipes régionales une démarche de co-construction de ce plan de formation par le biais d'un travail de consultation de toutes les équipes.

Un comité de pilotage a ainsi été constitué pour accompagner la démarche. Ce groupe composé des représentants des directions des Régionales et de Lire et Écrire en Wallonie s'est réuni quatre fois en 2007. Ces journées de travail ont permis de réaliser des documents supports (schéma organisationnel, inventaire des formations existantes, construction d'un canevas et d'une méthodologie de consultation, power-point de présentation) et d'effectuer des allers-retours entre la consultation et la réflexion.

Cette démarche a abouti dans le dernier trimestre à la consultation des travailleurs.
Le taux de participation des travailleurs étaient de ± 80%, 11% du personnel ne s’étant pas inscrit pour des raisons telles que des congés ou crédits temps à temps plein. Sur les quelques 10% restant, une grande part avait des raisons valables d’absence (maladie…).

Globalement, les travailleurs se sont montrés très satisfaits de la démarche et intéressés de voir que les directions les avaient consultés dans le cadre de ce projet. 

Chaque journée a fait l’objet d’un rapport circonstancié établi par un membre du Groupe de Pilotage. Le consultant a ensuite fait une synthèse globale de l’ensemble des journées. 

Sur base des journées de consultation, le Groupe de Pilotage a établi une proposition de plan de formation. 
Dans un premier temps, il a fallu faire une synthèse de l’ensemble des propositions des travailleurs, afin de déterminer une liste des vingt-deux compétences globales nécessaires à l’organisation de la mission de Lire et Écrire. 

Dans un second temps, le Groupe de Pilotage a confronté cette liste à la liste des compétences identifiées par les travailleurs comme indispensables pour chaque fonction, de façon à déterminer le niveau d’importance de chacune des vingt-deux compétences pour chaque fonction particulière dans Lire & Écrire.

En partant d’une norme (applicable pour tout travailleur de Lire et Écrire) de 10 jours de formation par an par travailleur à temps plein, avec les adaptations nécessaires selon les situations particulières de travail, le 


Groupe de Pilotage a ensuite établi un premier projet de plan de formation comme suit :

· trois modules de base, obligatoires pour tous, dans une échéance précisée entre un et cinq ans. Bien entendu, pendant la période de démarrage du plan, chaque directeur devra évaluer avec le travailleur concerné la (non)pertinence de suivre ces modules, en fonction de son expérience et de son ancienneté à Lire & Écrire ;

· ensuite, selon la fonction, d’autres formations seront proposées aux travailleurs, soit en interne, soit en externe. 
Ce plan de formation sera individualisé, en tenant compte à la fois des compétences nécessaires par fonction et des compétences nécessaires à chaque association locale. C’est également dans ce cadre que chaque travailleur pourra négocier des attentes plus individuelles. 
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6.1.5. Analyse organisationnelle
Sous l’angle institutionnel et organisationnel, Lire et Écrire est aujourd’hui à un tournant important de son histoire. Notre structure actuelle est appelée à se modifier et à changer pour s’adapter aux évolutions récentes en cours. Nous sommes ainsi amenés à redéfinir les fonctions, modes de fonctionnement et de communication entre les différentes coordinations de Lire et Écrire et avec les Régionales wallonnes. Lire et Écrire en Wallonie a dès lors impulsé une démarche au sein de son Conseil d’administration et celui de Lire et Écrire Communauté française pour qu’une analyse organisationnelle puisse être réalisée. Le souhait est d’analyser l’adéquation de nos


structures à nos objectifs en vue d’améliorer l’efficience de notre organisation. Fin 2007, le Conseil d’administration de Lire et Écrire Communauté française donnait son accord pour le lancement de cette analyse organisationnelle et confiait le soin à Lire et Écrire en Wallonie de l’opérationnaliser en rédigeant un cahier des charges. 

6.1.6. FO3
Lire et Écrire en Wallonie a également participé au groupe de travail « formation de formateurs », coordinateurs pédagogiques coordonné par Lire et Écrire Communautaire.
6.2. Instances de coordination externe

6.2.1. Coordination de la politique d’alphabétisation en Communauté française
E

n 2005, la Région wallonne, la Commission communautaire française de la Région Bruxelles-Capitale et la Communauté française concluaient un accord de coopération relatif à l’alphabétisation des adultes. Celui-ci installa un comité de pilotage permanent composé de représentants des principaux cabinets et administrations impliqués dans la politique d’alphabétisation ainsi que du réseau associatif. C’est à ce titre que Lire et Écrire en Wallonie siège au sein de ce comité de pilotage et prend une part active aux réflexions et propositions qui en émanent. 

La mission principale de ce comité est d’assurer une meilleure harmonisation et coordination du secteur de l’alphabétisation. La réalisation d’un état des lieux annuel sur l’alphabétisation des adultes est une démarche essentielle dans le processus engagé. Ce travail vise notamment à permettre une plus grande fiabilité dans la collecte des données concernant l’alphabétisation. 
Le comité de pilotage a également travaillé sur des propositions concrètes à formuler auprès des Ministres compétents concernant la mise en œuvre d’une coordination territoriale efficace autour de l’alphabétisation impliquant l’ensemble des partenaires potentiels et effectifs. L’expérience des dispositifs territoriaux pour le droit à l’alphabétisation pilotée par Lire et Écrire en Wallonie a servi largement de point d’appui à la réflexion du comité de pilotage et à l’élaboration d’un modèle d’organisation pour des plateformes territoriales. Celles-ci poursuivront des objectifs en matière de prévention, détection et remédiation. Lire et Écrire jouera alors un rôle de structure d’appui mettant en œuvre les initiatives confiées par la cellule de pilotage, soutenant et accompagnant les acteurs de terrain et leurs actions existantes et innovantes.

Le comité de pilotage s’est également attaché à mener une réflexion sur l’analyse des besoins du public illettré et des opérateurs d’alpha afin de questionner l’offre de formation sur le territoire francophone.

6.2.2. Coordination du secteur des EFT et OISP
Lire et Écrire en Wallonie est membre administrateur de l’Interfédération qui est un groupement de cinq fédérations
 d’entreprises de formation par le travail et d’organismes d’insertion socioprofessionnelle. L’Interfédération est reconnue par le décret wallon des EFT et OISP. 

En 2007, Lire et Écrire, avec la participation de Lire et Écrire Hainaut occidental, assurait la présidence du Conseil d’administration de l’Interfédération.

L’année 2007 a été une année décisive pour l’Interfédération à deux titres essentiellement. 

D’une part, un travail important a été mené pour redéfinir la structure, l’organisation et le mode de fonctionnement de l’Interfédé. Cette réforme devait permettre à l’Interfédé d’assumer avec encore plus d’efficacité et d’efficience ses missions au service du secteur de l’insertion socioprofessionnelle. Les travaux ont débouché sur une reformulation et une rénovation des principes fondateurs du secteur, des actions de l’Interfédé et des fédérations, et du mode de fonctionnement des différentes instances composant l’Interfédé. Un des éléments les plus visibles de cette réforme est la nomination d’un secrétaire général.

D’autre part, l’Interfédé a mené une réflexion au sein de ses organes et une concertation intense avec le cabinet du Ministre de la formation professionnelle, l’Administration et l’inspection de la Région wallonne en vue de faciliter la mise en place du nouveau décret des EFT et OISP. Les négociations et discussions ont porté principalement sur le financement du secteur et sur toute une série de règles et de documents administratifs qui doivent appuyer et accompagner la mise en œuvre du décret. 
Dans ce cadre, l’Interfédération et ses cinq fédérations, conscientes des enjeux primordiaux qui sont en train de se jouer pour le secteur des EFT et OISP, ont mobilisé leurs membres en appelant à un grand rassemblement de tous les acteurs qui souhaitaient réfléchir et faire des propositions concrètes sur des sujets cruciaux tels que le financement du secteur et l’avenir du Dispositif intégré d’insertion socio-professionnelle (DIISP). Une assemblée sectorielle s’est donc tenue le 15 octobre 2007 au cours de laquelle le Ministre Tarabella en charge de la formation professionnelle a été interpellé.

Enfin, Lire et Écrire en Wallonie a représenté l’Interfédé au sein des deux commissions d’agrément des EFT et OISP. Celles-ci ont travaillé à un rythme soutenu depuis septembre 2007 afin d’arriver au bout de l’analyse des dossiers de demandes d’agrément introduits pour l’année 2008. Au vu de l’ampleur de la tâche, le travail n’a toutefois pas pu être finalisé et se poursuit en 2008. Aucune notification de décisions d’agrément par le Ministre n’a pas pu non plus être faite en 2007 ce que l’Interfédé a regretté fortement suite aux sérieux inconvénients que cela a causé aux centres qui ont dû vivre dans l’incertitude de leur financement tout en assurant la continuité de leurs actions de formation. Les Régionales de Lire et Écrire n’ont pas échappé à cette situation très insatisfaisante. 

Dans le cadre de ses mandats au sein de l’Interfédé, Lire et Écrire en Wallonie participe activement à différents groupes de travail : la commission pédagogique, le comité de rédaction de l’Essor et le groupe de travail « égalité des chances ». 

Commission pédagogique
Le secteur de l'Insertion socioprofessionnelle rencontre un certain nombre d'évolutions (évolution des pratiques, mutations du secteur, impact des conditions sociales sur le processus d'apprentissage, évolution des exigences des employeurs potentiels). 
De nouveaux métiers apparaissent. Les travailleurs du secteur disposent de nombreuses compétences. Cependant certaines doivent être acquises, d'autres renouvelées ou actualisées. En réponse à ces besoins en compétence, les centres EFT-OISP sont actifs dans la formation professionnelle de leurs travailleurs : en moyenne 12 % des travailleurs sont inscrits en formation continuée dans le programme de formation de l'Interfédération. Dans ce contexte, l'Interfédération a, à travers les travaux de la Commission pédagogique, poursuivi en 2007, son action « programme de formation ». Cette action vise à développer un dispositif de formation continuée des travailleurs du secteur qui soit articulé et en cohérence avec les pratiques, les enjeux, perspectives de développement du secteur.
Cette action à laquelle Lire et Écrire en Wallonie a participé dans la Commission pédagogique comporte plusieurs axes en 2007 :

· l'articulation des besoins en compétence et en formation des travailleurs avec l'offre de formation de l'Interfédération ;
· le soutien du secteur dans le développement de politiques de formation dans les centres ;
· l'articulation de l'offre de formation avec les enjeux du secteur et ceux de la formation continuée (validation des compétences, reconnaissance de la formation).

Le résultat de ces travaux est concrétisé par la mise en place effective d'un programme de formation proposé chaque année aux centres, équipes et travailleurs.

La participation de Lire et Écrire en Wallonie aux travaux de la Commission pédagogique est essentielle car elle permet d'alimenter la démarche du plan pluriannuel de formation des travailleurs initiée en interne au sein de Lire et Écrire. À terme, des échanges et liens devraient être réalisés entre les travaux menés au sein de l'Interfédération et ceux de Lire et Écrire.

Le comité de rédaction de l’Essor

En tant que membre de l’Interfédération, Lire et Écrire est active au sein du comité de rédaction du Journal trimestriel « L’Essor » de l’Interfédé. Ce mandat consiste à proposer des articles pour les numéros à paraître qui seront analysés par l’ensemble du Comité de rédaction, à assurer la liaison entre les auteurs et le Comité de rédaction, à construire la cohérence du dossier thématique lorsque la mission de coordination de celui-ci est confiée à Lire et Écrire. Lire et Écrire a coordonné le dossier « ISP… et après ? », du numéro 40 de juin 2007.

Plusieurs Régionales de Lire et Écrire ont contribué à l'Essor en rédigeant ou proposant des articles.

Groupe de Travail « égalité des chances » à l’Interfédé

Une des missions de l’Interfédé est de favoriser la cohérence et la qualité des pratiques administratives, organisationnelles et formatives des EFT et des OISP membres. L’action égalité des chances s’inscrit dans le cadre de cette mission, Lire et Écrire en Wallonie a ainsi un mandat pour participer au groupe de travail « égalité des chances » de l’Interfédé. 


Suite à la décision du CA de l’Interfédé de décembre 2006, le groupe de pilotage de l’Action « égalité des chances » a été mandaté pour travailler sur les inégalités liées aux processus internes dans les centres de formation. En 2007, il a poursuivi sa réflexion avec un consultant externe, Marc Maesschalck
. 
Suite au travail de réflexion mené en 2007, Le « GT égalités des chances » propose que l’Interfédé mette en place un processus d’évaluation des pratiques du secteur qui associe les stagiaires et les travailleurs, qui leur donne la parole et les mette en action en leur permettant de devenir porte parole de la « lutte contre les inégalités ». 

Cette démarche aurait comme objectif d’ouvrir un espace pour un travail systématique des défis liés aux risques de production d’inégalité dans nos propres modes d’intervention. Le travail mené vise à affiner le diagnostic commun, à se créer un langage propre et à construire un nouvel outil d’action. Ce dernier devrait permettre d’ancrer des pratiques d’évaluation et de transformation de nos modes d’intervention dans les différents centres intéressés par la démarche.
6.2.3. Coordination des employeurs du secteur socioculturel
Lire et Écrire en Wallonie occupe une place d’administrateur au sein du Conseil de la Fesefa, fédération des employeurs du secteur de l’éducation permanente et de la formation des adultes. Plus particulièrement, nous sommes actifs au sein de la cellule pour le secteur de la formation et de l’insertion socioprofessionnelle.

En 2007, les préoccupations majeures de la Fesefa se sont centrées sur les accords du non marchands, le décret emploi et le décret éducation permanente au sein de la Communauté française. Lire et Écrire étant par ailleurs reconnu comme mouvement d’éducation permanente, le suivi régulier de ces questions doit permettre une gestion plus rigoureuse de notre action d’éducation permanente. 
La Fesefa s’est également penchée sur des projets de conventions collectives de travail tels que le statut de la délégation syndicale ou la prépension. En 2007, la Fesefa a aussi mené un travail approfondi de restructuration de son organisation.

6.2.4. 
Coordination des organismes subsidiant
Lire et Écrire en Wallonie participe à divers comités de pilotage et comités d’accompagnement mis en place par les organismes subsidiant qui regroupent les différents partenaires signataires des conventions. Ces comités ont pour objet essentiel la coordination des actions et l’évaluation de leurs résultats et impacts en vu notamment de la reconduction ou le développement d’un projet.

	

	7. La formation alpha des Régionales wallonnes en Chiffres 

	


7.1. Sexe des stagiaires

	SEXE

	
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H

-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Hommes
	134
	74
	139
	128
	159
	155
	295
	111
	1.195
	32%

	Femmes
	246
	200
	204
	137
	347
	238
	409
	218
	1.999
	68%

	Total hommes et femmes
	380
	274
	343
	265
	506
	393
	704
	329
	3.194
	100%


Au total, au cours de l’année 2007, l’offre de formation en alphabétisation des 8 Régionales wallonnes touche 3.194 apprenants dont 32 % d’hommes et 68 % de femmes.

7.2. Niveau de diplôme des stagiaires

	SCOLARITÉ

	
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H

-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Non scolarisés (ou scolarisés moins de 3 ans)
	76
	32
	76
	37
	101
	74
	0
	61
	457
	14,3

	Scolarisés sans diplôme
	213
	69
	90
	212
	163
	63
	356
	122
	1.288
	40,3

	Sous-total "sans diplôme"
	289
	101
	166
	249
	264
	137
	356
	183
	1.745
	54,6

	Certificat d'étude de base
- ordinaire
	44
	60
	65
	12
	135
	109
	203
	100
	728
	22,8

	
- spécial
	3
	7
	4
	2
	22
	15
	2
	7
	62
	1,9

	Secondaire inférieur certifié
- spécial
	3
	23
	18
	0
	12
	1
	0
	4
	61
	1,9

	Secondaire supérieur
- spécial
	2
	8
	7
	0
	5
	0
	0
	0
	22
	0,7

	Sous-total "maximum CEB
"
	341
	199
	260
	263
	438
	262
	561
	294
	2.618
	81,9

	Secondaire inférieur certifié
- ordinaire
	24
	52
	52
	2
	42
	97
	101
	28
	398
	12,6

	Secondaire supérieur
- ordinaire
	9
	23
	25
	0
	18
	33
	33
	7
	148
	4,6

	Supérieur (universitaire, …)
	6
	0
	6
	0
	8
	1
	9
	0
	30
	0,9

	Total Belges et Étrangers 
	380
	274
	343
	265
	506
	393
	704
	329
	3.194
	100


Nous observons qu’une grande majorité des stagiaires à Lire et Écrire ont au maximum le niveau du certificat d’étude de base puisque ce public particulier représente 81,9 % de l’ensemble des stagiaires. En ce sens, nous pouvons dire que nous atteignons notre objectif de cibler principalement un public infra-scolarisé.

7.3. Statut socioprofessionnel

	STATUT SOCIOPROFESSIONNEL

	
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	1. Chômeurs indemnisés
	70
	127
	88
	133
	118
	77
	122
	108
	843
	26,4%

	2. Aidés par le CPAS
	57
	35
	51
	44
	133
	56
	235
	84
	695
	21,8%

	   1 - Réfugiés/Dem. Asile
	45
	20
	13
	24
	11
	42
	133
	30
	318
	10%

	   2 - Autres
	12
	15
	38
	20
	122
	14
	102
	54
	377
	11,8%

	3. Travailleurs
	36
	16
	2
	21
	52
	41
	40
	25
	233
	7,3%

	4. Sans revenu propre
	183
	86
	201
	42
	185
	214
	305
	96
	1.312
	41,1%

	   1 - Demandeurs d'emploi non indemnisés
	135
	71
	111
	24
	129
	146
	115
	62
	793
	24,8%

	   2 - Détenus
	0
	0
	81
	2
	0
	0
	0
	0
	83
	2,6%

	   3 - Personnes au foyer non dem. d'emploi
	46
	15
	9
	11
	54
	68
	173
	33
	409
	12,8%

	   4 - Etudiants
	2
	0
	0
	5
	2
	0
	17
	1
	27
	0,9%

	5. Handicapés/mutuelle
	5
	7
	0
	20
	7
	5
	2
	12
	58
	1,8%

	   Pensionnés
	11
	3
	0
	4
	11
	0
	0
	4
	33
	1%

	6. Statut inconnu
	18
	0
	1
	1
	0
	0
	0
	0
	20
	0,6%

	TOTAL GENERAL
	380
	274
	343
	265
	506
	393
	704
	329
	3.194
	100%


Nous voyons que Lire et Écrire accueille une diversité de publics en termes de statut dont majoritairement des personnes sans revenu propre (41,1%), des chômeurs indemnisés (26,4%) et des personnes aidées par le CPAS (21,8%). Il s’agit donc de personnes qui sont fragilisées et parfois en grande précarité.

Notons également la particularité de Lire et Écrire Charleroi/Sud Hainaut qui développe une offre de formation à destination de détenus.

7.4. Emploi/formation et égalité des chances

7.4.1. Axe égalité des chances
	AXE EGALITE DES CHANCES

	
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H

-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	% sur le total des apprenants
	% sur le total des femmes

	Femmes non issues de l'immigration
Demandeuses d'emploi
	21
	86
	58
	75
	38
	69
	65
	31
	443
	13,87
	22,16%

	Femmes non issues de l'immigration
Non demandeuses d'emploi
	15
	10
	4
	13
	9
	15
	11
	4
	81
	2,54
	4,05%

	Femmes issues de l'immigration
Demandeuses d'emploi
	111
	84
	133
	36
	234
	79
	213
	153
	1.043
	32,65
	52,18%

	Femmes issues de l'immigration
Non demandeuses d'emploi
	99
	20
	9
	13
	66
	75
	120
	30
	432
	13,53
	21,61%

	TOTAL
	246
	200
	204
	137
	347
	238
	409
	218
	1.999
	62,59
	100%


Parmi les femmes apprenantes à Lire et Écrire, 22 % sont à la fois non issues de l’immigration et demandeuses d’emploi tandis que 52 % des femmes sont issues de l’immigration et demandeuses d’emploi.

À nouveau, des spécificités régionales se dessinent. Ainsi au Hainaut occidental, 64% des femmes ne sont pas issues de l’immigration contre seulement 15% dans la Régionale de Lire et Écrire Brabant wallon.

7.4.2. Âge moyen
	Age moyen des stagiaires

	 
	

	Régionale
	Age moyen des stagiaires de la Régionale


	Brabant wallon
	35,5

	Centre-Mons-Borinage
	39,67

	Charleroi/Sud Hainaut
	39,01

	Hainaut occidental
	35

	Liège-Huy-Waremme
	39,8

	Luxembourg
	38

	Namur
	40

	Verviers
	39

	Age moyen des stagiaires
	38,25


L’âge moyen des stagiaires à Lire et Écrire s’élève à 38 ans.
7.4.3. Stagiaires refusés
Statut des stagiaires refusés

	Statut des stagiaires refusés

	 
	Demandeurs d'emploi

	 
	 
	 
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant au max. le CEB
	14
	 
	71
	32
	 
	 
	4
	19
	140
	19,80%

	Pers. ayant au max. le CESI

	7
	2
	10
	15
	 
	 
	1
	36
	71
	10,04%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	10
	8
	20
	37
	53
	10
	 
	11
	149
	21,07%

	Scolarité inconnue
	2
	 
	 
	4
	7
	1
	 
	3
	17
	2,40%

	Total
	33
	10
	101
	88
	60
	11
	5
	69
	377
	53,32%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 

	 
	Non-demandeurs d'emploi

	 
	 
	 
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant au max. le CEB
	6
	 
	10
	14
	 
	 
	3
	3
	36
	5,09%

	Pers. ayant au max. le CESI
	5
	 
	15
	8
	 
	 
	1
	4
	33
	4,67%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	15
	4
	10
	13
	16
	19
	 
	3
	80
	11,32%

	Scolarité inconnue
	6
	 
	 
	7
	26
	 
	2
	23
	64
	9,05%

	Total
	32
	4
	35
	42
	42
	19
	6
	33
	213
	30,13%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 

	 
	Inconnus

	 
	 
	 
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant au max. le CEB
	24
	 
	 
	5
	 
	 
	5
	 
	34
	4,81%

	Pers. ayant au max. le CESI
	5
	 
	 
	9
	 
	1
	7
	 
	22
	3,11%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	9
	 
	 
	19
	5
	12
	5
	 
	50
	7,07%

	Scolarité inconnue
	4
	 
	 
	5
	2
	 
	0
	 
	11
	1,56%

	Total
	42
	0
	0
	38
	7
	13
	17
	0
	117
	16,55%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total général
	107
	14
	136
	168
	109
	43
	28
	102
	707
	100%


En 2007, l’ensemble des Régionales wallonnes de Lire et Écrire ont dû refuser l’entrée en formation en alphabétisation à 707 personnes. 

Parmi les stagiaires qui ne trouvent pas de place en formation à Lire et Écrire, une grande majorité sont demandeurs d’emploi (53,32%). Nous pouvons en déduire que notre refus de les accueillir en formation peut fragiliser ce public dans son projet de réinsertion sur le marché de l’emploi. Toutefois, comme l’indique le tableau ci-dessous, ce refus est motivé par de réelles contraintes telles que :

· le manque de place (27,6%) ;

· le dispositif de formation inadapté (20,7%) ;

· une scolarité trop élevée (41,8%) ;

· en attente pour raison pédagogique (0,8%) ;

…et 8,9% du public pour d’autres raisons.

Raisons du refus

	Raisons du refus

	 
	Faute de place

	 
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant au max. le CEB
	30
	 
	65
	4
	 
	
	 
	22
	121
	17,45%

	Pers. ayant au max le CESI
	1
	 
	23
	 
	 
	 
	 
	 
	24
	3,40%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	1
	 
	29
	 
	 
	 
	 
	 
	30
	4,26%

	Scolarité inconnue
	2
	 
	 
	 
	16
	 
	 
	 
	18
	2,55%

	Pers. handicapées

(tous niveaux) 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Moins de 18 ans
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	34
	0
	117
	4
	16
	0
	0
	22
	195
	27,66%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 

	 
	Dispositif inadapté

	 
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant au max. le CEB
	4
	 
	7
	23
	 
	 
	1
	 
	35
	4,96%

	Pers. ayant au max. le CESI
	1
	 
	 
	15
	 
	1
	2
	 
	19
	2,70%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	2
	 
	1
	9
	 
	10
	5
	 
	27
	3,83%

	Scolarité inconnue
	 
	 
	 
	3
	10
	 
	 
	 
	13
	1,84%

	Pers. handicapées

(tous niveaux)
	4
	2
	 
	5
	 
	 
	 
	5
	16
	2,27%

	Moins de 18 ans 
	1
	 
	 
	4
	7
	1
	2
	21
	36
	5,11%

	Total
	12
	2
	8
	59
	17
	12
	10
	26
	146
	20,71%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 

	 
	Scolarité trop élevée

	 
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant au max. le CEB
	1
	 
	 
	5
	 
	 
	 
	 
	6
	0,85%

	Pers. ayant au max. le CESI
	12
	 
	 
	15
	 
	 
	5
	40
	72
	10,21%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	28
	12
	 
	58
	74
	31
	 
	14
	217
	30,78%

	Scolarité inconnue
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	Pers. handicapées

(tous niveaux)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Moins de 18 ans 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	41
	12
	0
	78
	74
	31
	5
	54
	295
	41,84%


	Raisons du refus (suite)


	 
	En attente pour raison pédagogique

	 
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant au max. le CEB
	 
	 
	5
	 
	 
	 
	 
	 
	5
	0,71%

	Pers. ayant au max. le CESI
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	0,14%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	Scolarité inconnue
	 1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	0,00%

	Pers. handicapées 

(tous niveaux)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Moins de 18 ans
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	2
	0
	5
	0
	0
	0
	0
	0
	7
	0,85%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 

	 
	Autres

	 
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-w
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant au max. le CEB
	12
	 
	4
	19
	 
	 
	9
	 
	44
	6,24%

	Pers. ayant au max. le CESI
	1
	 
	2
	2
	 
	 
	2
	 
	7
	0,99%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	2
	 
	 
	2
	 
	 
	 
	 
	4
	0,57%

	Scolarité inconnue
	3
	 
	 
	4
	2
	 
	 
	 
	8
	1,13%

	Pers. handicapées

(tous niveaux)
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Moins de 18 ans
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total
	18
	0
	6
	27
	2
	0
	11
	0
	64
	8,94%

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total général
	107
	14
	136
	168
	109
	43
	26
	102
	707
	


Orientation des stagiaires

	
	Orientation des stagiaires

	
	
	Le stagiaire a pu être orienté
	Le stagiaire n’a pas pu être orienté

	
	Régionale
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%

	Pers. ayant 

au max. le CEB
	24
	 
	65
	37
	 
	0
	3
	22
	151
	21,42%
	20
	 
	16
	14
	 
	 
	9
	 
	59
	8,37%

	Pers. ayant 

au max. le CESI
	13
	 
	23
	29
	 
	1
	7
	40
	113
	16,03%
	3
	 
	2
	3
	 
	 
	2
	 
	10
	1,42%

	Pers. scolarisées plus que CESI
	25
	12
	29
	62
	74
	38
	5
	14
	259
	36,74%
	10
	 
	1
	7
	 
	3
	 
	 
	21
	2,98%

	Scolarité inconnue
	3
	 
	 
	4
	28
	0
	0
	0
	35
	4,96%
	4
	 
	 
	3
	 
	 
	 
	 
	7
	0,99%

	Pers. handicapées 
(tous niveaux) 
	1
	 
	 
	4
	0
	0
	0
	5
	10
	1,42%
	2
	2
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	5
	0,71%

	Moins de 18 ans 
	1
	 
	 
	4
	7
	1
	2
	21
	36
	5,11%
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	1
	0,14%

	TOTAL
	67
	12
	117
	140
	109
	40
	17
	102
	604
	85,67%
	40
	2
	19
	28
	0
	3
	11
	0
	103
	14,61%

	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Personnes orientées vers :
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Régionale:
	BW
	CMB
	CHSH
	HO
	Lg-H-W
	Lux
	Nam
	Ver
	Total
	%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Promotion sociale
	22
	4
	20
	81
	79
	25
	12
	54
	297
	49,17%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	EFT
	 
	 
	 
	1
	0
	 
	 
	0
	1
	0,17%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OISP
	21
	 
	42
	5
	1
	3
	 
	0
	72
	11,92%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Forem-formation
	2
	 
	 
	1
	0
	1
	 
	0
	4
	0,66%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Associations diverses
	9
	8
	55
	21
	19
	8
	3
	27
	150
	24,83%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Autres
	13
	 
	 
	31
	7
	3
	2
	21
	77
	12,75%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Info. non gardées
	 
	 
	 
	 
	3
	 
	 
	0
	3
	0,50%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total
	67
	12
	117
	140
	109
	40
	17
	102
	604
	100%
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Sur base des 707 stagiaires refusés, 604 ont pu être réorientés vers d’autres dispositifs dont essentiellement la promotion sociale. Forem Formation est en capacité de prendre en


compte à peine 1 % du public que Lire et Écrire ne peut pas accueillir. Ceci peut être un indice de la non adaptation des dispositifs de formation du Forem aux personnes en situation d’illettrisme.
	

	8. Perspectives 2008 

	


La priorité pour Lire et Écrire en Wallonie au cours de l’année 2008 sera de défendre auprès de nos représentants politiques une politique durable de l’alphabétisation en Région wallonne. 

Au 1er janvier de cette année, entre en vigueur le nouveau décret des EFT/OISP qui assure un financement structurel aux huit Régionales wallonnes de Lire et Écrire pour leur action de formation en alphabétisation envers un public demandeurs d’emploi et ayant un projet d’insertion socio-professionnelle. La mise en place de ce décret signifie certainement une avancée pour l’action de Lire et Écrire mais n’oublions pas qu’un pan important de notre public n’est toutefois que très peu soutenu aujourd’hui par les pouvoirs publics. Il s’agit du public en réaffiliation sociale à qui nous voulons également garantir une offre de formation structurelle et de qualité. 

Par ailleurs, l’action de Lire et Écrire se décline essentiellement en deux axes. D’une part, la formation en alphabétisation et, d’autre part, ce que nous appelons la sensibilisation et la mise en réseau. Une politique globale de l’alpha en Région wallonne doit répondre à ces deux dynamiques. 

Notre objectif en 2008 sera plus largement de préparer cette politique globale et cohérente pour l’alphabétisation en vue des élections régionales de 2009.

Sur le plan financier, l’année 2008 connaîtra des changements importants. Non seulement le financement des Régionales par le décret OISP mais aussi la nouvelle programmation du Fonds social européen qui devrait être une source importante pour appuyer notre action de sensibilisation en complément du soutien de la Région wallonne. À cet égard, en 2008, en vue de pérenniser nos moyens d’action, nous négocierons avec le Ministre de la formation professionnelle des conventions pluriannuelles sur trois ans.

Au niveau de Lire et Écrire, la coordination wallonne mènera une réflexion approfondie sur la répartition des moyens financiers entre les Régionales pour qu’elle se fasse de façon équitable et solidaire tout en tenant compte des priorités d’action de chacune des Régionales et des contextes locaux qui prévalent. Le but poursuivi est de concrétiser un plan de développement de Lire et Écrire sur le territoire wallon à moyen terme.

Au niveau des projets à proprement parlé, l’année 2008 verra la mise en place des plateformes territoriales autour de l’alphabétisation avec les pouvoirs publics comme acteur coordinateur de ces plateformes et Lire et Écrire comme structure d’appui, d’impulsion et d’interpellation. Un des enjeux sera de faire fonctionner ces plateformes dans lesquelles chaque partenaire devra situer au mieux son action. Pour Lire et Écrire en Wallonie, il s’agira aussi d’assurer une unité d’action cohérente avec les Régionales.

En 2008, Lire et Écrire en Wallonie lancera le projet d’alphabétisation des travailleurs dans le secteur des maisons de repos et de soin. L’enjeu consiste à faire reconnaître la formation en alphabétisation comme formation professionnelle et, donc, prise en charge par le fonds social du secteur.

Enfin, au sein du mouvement Lire et Écrire, l’année 2008 sera l’année du lancement d’une analyse organisationnelle afin de redéfinir les missions et les relations entre coordinations et entre coordinations et Régionales de terrain. 

En 2008, le plan de formation des travailleurs de Lire et Écrire devrait aussi être finalisé et présenté à nos différentes instances en vue de l’opérationnaliser courant 2009. La mise en place de ce plan de formation est fondamentale afin de répondre aux besoins individuels des travailleurs mais aussi collectifs pour faire face aux nécessaires évolutions de notre association et aux mutations du secteur de l’alphabétisation.

	

	9. Annexes 

	


L

es annexes du rapport d’activités 2007 de Lire et Écrire en Wallonie se composent de quatre parties :

· Comptes et bilan 2007

· Liste des membres du Conseil d’administration au 31 décembre 2007

· Composition de l’équipe de Lire et Écrire en Wallonie

· Quelques statistiques du personnel wallon au 31 décembre 2007

9.1. Comptes et bilan 2007
9.1.1. Bilan
	Actif
	2007
	2006
	Passif
	2007
	2006

	Immobilisés
	4.788
	20.150
	Capitaux propres
	48.151
	43.005

	Immobilisations corporelles 
	4.275
	19.637
	Réserve associative
	36.727
	0

	
	
	
	Bénéfice reporté
	11.424
	43.005

	Immobilisations financières 
	513
	513
	Provisions
	7.404
	0

	Circulants
	3.144.740
	2.677.078
	Dettes
	3.093.973
	2.654.223

	Créances à un an au plus
	3.121.407
	2.663.185
	Dettes à plus d’un an
	3.998
	3.926

	Valeurs disponibles
	21.469
	3.670
	Dettes à un an au plus
	3.055.251
	2.610.845

	Comptes de régularisation 
	1.864
	10.223
	Comptes de régularisation
	34.724
	39.452

	TOTAL
	3.149.528
	2.697.228
	TOTAL
	3.149.528
	2.697.228


9.1.2. Comptes de résultat

	Charges
	2007
	2006
	Produits
	2007
	2006

	Coût des ventes et des prestations
	3.447.992
	3.822.201
	Ventes et prestations
	3.532.980
	3.831.643

	Approvisionnements et marchandises
	24.594
	93.307
	Chiffre d’affaires
	292
	299

	Services et biens divers
	148.230
	136.350
	
	
	

	Rémunérations, charges sociales et pension
	351.651
	369.938
	Cotisations, dons, legs et subsides
	3.344.938
	3.809.930

	Amortissements et réductions de valeur sur frais d’établissement; sur immobilisations incorporelles et corporelles
	5.335
	7.232
	
	
	

	Provisions pour risques et charges
	7.404
	0
	Autres produits d'exploitation
	187.750
	21.414

	Autres charges d’exploitation
	2.910.778
	3.215.374
	
	
	

	Charges financières
	81.504
	40.190
	Produits financiers
	12
	31.338

	Charges exceptionnelles
	15.086
	650
	Produits exceptionnels
	16.737
	461

	Bénéfice de l'exercice
	5.147
	401,25
	
	
	

	TOTAL
	3.549.729
	3.863.442
	TOTAL
	3.549.729
	3.863.442


9.2. Liste des membres du Conseil d’administration au 31 décembre 2007
Pour Lire et Écrire Brabant wallon
Serge
Morciaux

Etienne
Struyf (Secrétaire)

Pour Lire et Écrire Centre-Mons-Borinage
Denis 
Martens

Olga
Zrihen
Pour Lire et Écrire Charleroi-Sud-Hainaut
Joëlle 
Van Gasse
Aimé
Lacroix

Pour Lire et Écrire Hainaut occidental
Dominique
Brasseur (Deuxième Vice-présidente)

Virginie
Declercq

Pour Lire et Écrire Liège-Huy-Waremme
Hugues
Henry

Vincent
Grignard

Pour Lire et Écrire Luxembourg 
Joëlle
Ledent

Claudine
Marx

Pour Lire et Écrire Namur
Huguette
Vlaeminck

Gwenaëlle
Verjans 
Pour Lire et Écrire Verviers
Jacques
Destordeur

Paul 
Blanjean
Pour Lire et Écrire en Wallonie
Anne-Hélène Lulling (Trésorière)
Pour le MOC

Jean-Marie 
Schreuer (Président)

Pour la FGTB

Anne
Binet (Première Vice-présidente)

9.3. Composition de l’équipe de Lire et Écrire en Wallonie
L

’équipe de Lire et Écrire en Wallonie se compose de 8 personnes réparties sur une direction et deux pôles. L’un est administratif et financier ; l’autre est le pôle projets.

Le pôle projets est coordonné par Véronique Dupont, directrice adjointe. Tandis que le pôle administratif et financier est coordonné par Arthur Pino, directeur adjoint.

Voici la composition de notre équipe au 16 juin 2008 :

Direction :

· Anne-Hélène Lulling.



Pôle projets :
· Véronique Dupont ;

· Catherine Delbar (responsable de projets) ;

· Annick Boucquey (responsable de projets).

Pôle administratif et financier :

· Arthur Pino ;

· Nathalie Toupet (assistante administrative et financière) ;

· Huguette Dekeirel (secrétaire)

Secrétariat :

· Thomas Charles (secrétaire de direction).

9.4. Quelques statistiques du personnel wallon au 31 décembre 2007
9.4.1. Nombre de travailleurs
Le nombre de personnes travaillant à Lire et Écrire dans les Régionales wallonnes et à la 
coordination au 31/12/2007 est de 174 travailleurs soit 135,27 ETP.

Le graphique 1 présente la répartition des travailleurs par Régionale.
Graphique 1 : Évolution des ETP dans les Régionales et la coordination wallonne
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Nous observons qu’entre 2006 et 2007, la plupart des Régionales et Lire et Écrire en Wallonie connaissent une légère fluctuation du nombre d’ETP, soit à la hausse soit à la baisse mais rien de très significatif. Seules Lire et Écrire Brabant wallon et Lire et Écrire Liège-Huy-Waremme enregistrent une diminution plus importante du nombre d’ETP d’environ 30%.
Le graphique 2 reprend l’évolution du personnel pour l’ensemble des Régionales wallonnes et de la coordination entre décembre 2005 et décembre 2007. Le graphique montre d’un point de vue global une certaine instabilité au niveau du nombre d’ ETP qui peut s’expliquer par le fait que Lire et Écrire bénéficie de peu de conventions structurelles qui permettent d’assurer la stabilité de l’emploi.
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9.4.2. Caractéristiques des travailleurs
Sexe

La donnée relative à la proportion d’hommes et de femmes parmi les travailleurs de Lire et Écrire au niveau wallon reste stable. La 

moyenne au niveau wallon était de 84% de femmes pour 16% d’hommes en 2005. Et cette proportion s’est peu modifiée en 2007 où nous obtenons une proportion de 83% de femmes pour 17% d’hommes.

Graphique 3 : Évolution de la proportion de femmes et d’hommes entre 2005 et 2007
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Âge

En 2007, l’âge moyen se situe à 40,4 ans pour Lire et Écrire au niveau wallon.

En comparaison avec les données de décembre 2006, l’âge moyen a progressé de 1,64 point.
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Travaillant à Lire et Écrire depuis…

En 2007, 51 % des travailleurs de Lire et Écrire travaillent à Lire et Écrire depuis moins de 5 ans. La durée de travail moyen est de 5,11 ans en Wallonie.
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	Diplôme
Le niveau de diplôme des travailleurs évolue. On peut remarquer que les titulaires d’un CESS
, après un creux en 2006, remontent à 11%.
	On constate une légère baisse des diplômés de l’université (UNIV
) et une stabilisation du personnel ayant obtenu le ESNU
, le CESI
, le CEB ou n’ayant pas de diplôme.


Graphique 7 : Évolution du niveau de diplôme des travailleurs
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Type de contrat

90,2% des travailleurs en Wallonie ont un CDI ce qui équivaut à 87,7% en ETP.

17 personnes sont sous le régime du CDD soit 16,65 ETP.
Classification des travailleurs

Les travailleurs sont regroupés en quatre fonctions :

· la fonction de direction qui regroupe les directeurs ;

· la fonction de développement qui regroupe les coordinateurs, les conseillers pédagogiques, les responsables de projets, les agents d’accueil et d’orientation, les agents de sensibilisation, les assistants de direction ;

· la fonction de formation qui regroupe les formateurs ;

· la fonction administrative qui comprend les coordinateurs financiers et administratifs, les secrétaires de direction, les comptables et les agents administratifs.

Le graphique 8 nous montre que le personnel de Lire et Écrire est principalement dédié à la formation et au développement. Notons que Lire et Écrire en Wallonie n’a pas de personnel dédié à la formation car il s’agit d’une coordination qui ne mène pas d’action de première ligne.
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Le graphique 9 nous indique que la proportion de formateurs est en baisse constante au sein des Régionales wallonnes. Par contre, les agents de développement sont en progression. Cela montre ainsi l’investissement réalisé au sein des actions de sensibilisation ou de développement de partenariats et réseaux.
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On peut remarquer aussi que la proportion de personnel administratif est en hausse constante. Le développement que Lire et Écrire a connu ces dernières années a engendré une augmentation des processus administratifs, ce qui a induit un engagement en conséquence de personnel administratif.

Mouvement du personnel en 2007
Au cours de l’année 2007, les sorties ont été plus nombreuses que les entrées : 


il y a eu 47 sorties pour 33 entrées. 
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Graphique2 : Évolution du nombre de personne en ETP














Graphique 4 : Nombre de personnes par tranches d'âge- 


décembre 2007











Graphique 5 : Travaille dans une Régionale ou la coordination wallonne depuis… (Chiffres de décembre 2007)





Graphique 6 : Travaille dans une Régionale ou la coordination wallonne depuis… (Chiffres de décembre 2007)








Graphique 9 : Évolution de la répartition des fonctions en %





Graphique 8 : Répartition des fonctions par Régionale en ETP





Graphique 10 : Comparaison des entrées et sorties du personnel en 2007 en nombre de personnes











Perspectives du secteur nettoyage:


Il est ainsi prévu en 2008 de réunir les partenaires sociaux du secteur afin de présenter une évaluation des actions de formation développées jusqu’à présent dans ce secteur et d’envisager des pistes futures qui répondent à des critères de développement structurel d’une offre de formation de qualité.





Perspectives du secteur MR-MRS :


En 2008, le projet entre dans sa phase d’opérationnalité. En premier lieu, la phase de sensibilisation préalable à l’entrée en formation devra se dérouler entre janvier et août 2008. Une première évaluation sera produite et présentée devant le Fonds social fin juin 2008. L’entrée en formation peut être envisagée à partir de septembre 2008.








Perspectives pour 2008


En 2008, outre le développement des actions entreprises en 2007, les perspectives générales liées aux projets d’alphabétisation de travailleurs ont été définies selon deux axes prioritaires. 


Un premier chantier consiste à faire l’évaluation des entrées en formation de travailleurs au sein de Lire et Écrire depuis 2002 (en entreprise, hors entreprise, pendant ou hors temps de travail, en soirée), d’analyser les freins et leviers de l’entrée en formation (partenariats, convention, porteurs de projets) ainsi que les impacts, les effets de la formation dans le maintien à l’emploi, la mobilité professionnelle.


Un deuxième projet vise à travailler avec les organisations syndicales fondatrices sur un module de sensibilisation à l’illettrisme destiné aux délégués syndicaux d’entreprise, module qui serait proposé au sein des structures de formation syndicale.











Perspectives pour 2008 : suite





Notons que malgré l'incertitude liée aux financements du projet, les huit Régionales de Lire et Écrire et la coordination wallonne ont décidé de poursuivre l'action en 2008.








Perspectives pour 2008





Forem Conseil





L’évaluation de l’action doit être menée à sa fin. Un document final sera publié et diffusé aux participants aux modules et plus largement à toute personne intéressée. Ce document reprendra l'ensemble des éléments issus de l'évaluation et des pistes futures d'action.





Forem Formation et Forem Support





Le schéma ayant guidé l’action au sein du Forem Conseil ne pourra sans doute pas être mis en œuvre dans les deux autres entités. Le personnel n’est pas en contact direct avec des personnes susceptibles d’être en difficulté avec l’écrit. (N.B. : ceci est aussi valable pour le personnel du Forem Conseil autre que les Conseillers invités aux modules décrits ci-avant).  L’objectif est donc de permettre à ces membres du personnel de porter une attention à cette problématique de telle sorte qu’ils l’intègrent dans leur travail quotidien.


La question des moyens se pose alors : s'agira-t-il de réunions d’information, de prospectus, d'affiches, de supports audio-visuels?


En fonction des conclusions issues de l’action menée au sein du Forem Conseil, des propositions pourront être faites dès le deuxième trimestre 2008.





CPAS





En 2008, se réaliseront les modules de formation-sensibilisation qui ont été négociés au cours du 2ème semestre 2007. La prévision est de 75 modules pour l’année complète.


41 modules sont prévus, c’est-à-dire qu’ils ont été décidés et programmés ; à ce stade, il faut d’abord attendre les inscriptions des participants et, ensuite, la confirmation qu’aucun obstacle imprévu ne viendra reporter ou annuler sa réalisation ;


34 modules sont prévisibles, c’est-à-dire que les contacts en cours permettent de penser qu’une décision devrait advenir en vue d’une programmation.





	Au total, pour la durée de la Convention, la prévision est donc de 89 modules.








Perspectives pour 2008 : suite


C’est pourquoi, des contacts ont été pris avec le service formation de la Fédération des CPAS de l’Union des Villes et Communes de Wallonie pour organiser des journées provinciales de sensibilisation ouvertes à des assistants sociaux, des agents d’accueil ou des aides familiales des CPAS. C’est donc un premier pas dans la sensibilisation et un partenariat avec la Fédération des CPAS qui pourra être approfondi par la suite.


Une concertation avec le service de formation de la Fédération des CPAS doit être organisée quant au processus d'évaluation. Il est essentiel de disposer également d'un retour des personnes ayant participé à la formation. Le processus d'évaluation pourrait par exemple consister en la réalisation d'un état des lieux et l'inventaire de bonnes pratiques.


Plus fondamentalement, c'est en 2008 que prennent fin les mesures liées au Plan Stratégique Transversal nr 3, compte tenu des résultats de l'action menée sur l'ensemble du territoire wallon et des enjeux pour les régionales de Lire et Écrire, des pistes d'actions futures doivent être négociées avec les représentants politiques, ceci afin de pérenniser les acquis de la convention.








Perspectives pour 2008





C'est à partir de 2008 qu'entrera en vigueur le décret EFT/OISP, l'instauration d'un système de financement structurel correspond à une nécessité. En effet, le champ de la formation des adultes fonctionne de plus en plus souvent par des appels à projets, ce qui induit un risque d'incohérence au sein des actions réalisées par les associations.


En ce qui concerne Lire et Écrire, l'enjeu est bien de pouvoir répondre aux prescrits du décret tout en prenant bien garde de maintenir une offre de formation de qualité et de proximité qui n'exclut pas les « catégories » de publics non subventionnées. 


Plus fondamentalement, il est impératif de continuer sur le long terme à faire coexister tous les publics au sein des associations sans discrimination sur l'offre de formation qui leur est destinée.





Perspectives pour 2008


La politique de formation dans le contexte de la convention 2007 s'apparente donc d'emblée à une politique sociale qui maintient, valorise, reconnaît les capacités citoyennes et sociales des personnes.


Les effets de formation relevés par les Régionales de Lire et Écrire et faisant référence à la politique de cohésion sociale impulsée au niveau européen, fédéral, bruxellois et wallon démontrent toute la légitimité et la nécessité d’une offre de formation pour tous les publics quels que soient leurs projets. 


Aujourd’hui, faute de moyens suffisants, les Régionales ne peuvent soutenir les demandes pressantes des publics en insertion sociale souhaitant poursuivre un cursus de formation. Certaines Régionales et opérateurs implantés en milieu urbain dense (Liège, Charleroi) ne peuvent répondre à la demande d'entrée en formation par manque de places disponibles.


Il nous semble important de plaider pour que soit prise en compte la nécessité de développer un soutien structurel, pluriannuel suffisant aux actions d’alpha pour toutes les personnes belges ou étrangères qui ne souhaitent pas se positionner sur le marché de l’emploi ou de la formation, ceci afin de pouvoir développer et soutenir une offre de formation de qualité sans sélection des publics à l'entrée. Il nous semble essentiel de réfléchir à la mise en place d’une politique concertée globale de cohésion sociale visant à rencontrer le maximum de publics lors de la mise en place de l'offre de formation.








Perspectives pour 2008


En 2008, l'aboutissement des travaux sur la Charte, les résultats du financement du dossier de formation continuée des travailleurs permettront sans doute de cerner davantage la manière de porter de manière transversale la question de l'interculturel tant au plan de l'action que de la formation.








Perspectives pour 2008


Les multiples difficultés administratives rencontrées dans le cadre du projet FER 2007 ont engendré un retard des actions. C'est ainsi qu'en 2008, le cahier des charges portant sur les modalités pratiques de transposition du modèle de formation Namur Luxembourg n'est pas encore finalisé, alors qu'il était programmé pour fin 2007. L'état des lieux sur lequel ce cahier de charges aurait dû s'appuyer n'est pas encore terminé.


Au plan des actions à mener, la partie 2008 du projet (extension du modèle de formation au tissu wallon) avait été conçue pour être menée par Lire et Écrire en Wallonie. 


Suite à la décision du conseil d'administration de Lire et Écrire en Wallonie du 27 mars 2008, Lire et Écrire Namur a été mandatée en ce qui concerne la coordination du dossier FER-Fédasil 2008. Il s'agit d'une mission pour compte de toutes les régionales dont Lire et Écrire Namur rendra ponctuellement compte lors des réunions des directions wallonnes. Malgré ces changements, Lire et Écrire en Wallonie reste l'organisation responsable et en charge du projet pour la cellule FER.





En 2009, de nouvelles orientations politiques sont attendues, le CIRE (Coordination et Initiatives pour et avec les Réfugiés) a été pressenti par les représentants politiques pour coordonner et transmettre les demandes des opérateurs.  C'est la raison pour laquelle un budget a été communiqué concernant la mise en place de formations d'alphabétisation envers le public demandeur d’asile sur l'ensemble de la Région wallonne et pour toutes les régionales.








Perspectives pour 2008


Le travail n’est pas encore terminé, il reste en effet encore à finaliser le contenu précis des trois modules de base, à établir le relevé des formations existantes qui pourraient s’intégrer dans les modules de perfectionnement (tant en interne que dans le réseau proche) et à croiser les compétences par fonctions avec les formations souhaitables en ce qui concerne notamment le contexte wallon. Une fois ce travail terminé, il sera présenté aux instances de Lire & Écrire pour approbation, ainsi qu’aux différentes équipes régionales. 








Perspectives pour 2008


A partir de 2008, en ce qui concerne la Région wallonne, nous disposerons de deux conventions pluriannuelles (2008-2010) avec le cabinet du Ministre Tarabella, Ministre de la Formation professionnelle. L'une porte sur le volet travailleurs (sensibilisation, développement de partenariats et d'une offre de formation à destination des travailleurs infra scolarisés) et l'autre sur le volet de la coordination de la sensibilisation. 


Le caractère pluriannuel de ces conventions répond à la demande de moyens structurels que nous adressons aux représentants politiques.


Une convention pour l'action de sensibilisation en faveur du public demandeur d'emploi porte uniquement sur l'année 2008 et émarge à la ligne budgétaire « Égalité des chances ». 





Perspectives pour 2008


En 2007, les travaux de la Conférence interministérielle sur la coordination et la structuration de l'action d'alphabétisation ont suivi leur cours et ont abouti peu à peu à un schéma institutionnel de fonctionnement des plateformes futures. En vue d'alimenter les travaux du Comité de pilotage, un travail important de diffusion des acquis et des difficultés rencontrées doit être poursuivi au cours de l'année 2008. 


Par ailleurs, une réflexion et une analyse sur le rôle de Lire et Écrire dans ce cadre doivent être menées en profondeur afin d'établir des liens avec l'expérience pilote du projet Equal et effectuer la transition avec un nouveau modèle organisationnel.


Il s'agira de travailler de concert avec les Régionales de Lire et Écrire pour dégager une unité d'action au sein du nouveau dispositif de coordination mis en place par le Comité de pilotage de la conférence interministérielle pour l'alphabétisation.



























































� EFT : Entreprise de formation par le travail ; OISP : Organisme d’insertion socioprofessionnelle.


� Les partenaires invités à participer aux dispositifs relèvent de la sphère : 


Administrative : mutuelles, communes, province ; Culturelle : bibliothèques, associations culturelles, centres culturels, médiathèques, Télévisions Communautaires ; Associative : associations émanant du champ de l'éducation permanente, de la sphère sociale ; Médicale : les maisons médicales ; Sociale : centres régionaux d'intégration, médiation sociale, maisons d'accueil, centre de médiation des gens du voyage, services sociaux de mobilité en région rurale, CPAS ; Insertion/ Emploi : EFT, OISP, régies de quartier, Forem, ALE, maisons de l'emploi, CEFO, CSEF ; Entreprises : rattachées au domaine des titres-services ou des entreprises d'insertion ou entreprises de travail intérimaire ; Enseignement : les centres psycho médico sociaux, les centres de formation en alternance, les établissements d'enseignement, la promotion sociale ; Syndicale ; Pénitentiaire.


Et bien évidemment des apprenants en alphabétisation.


� Afin de promouvoir la diffusion des produits les plus pertinents réalisés dans le cadre d’Equal, l’Agence FSE a conçu avec l’appui d’un intervenant extérieur en communication une méthodologie spécifique pour valider les produits les plus pertinents.


� La publication "Les dispositifs territoriaux pour le droit à l'alphabétisation et la prise en compte des personnes illettrées" détaille l'ensemble des activités réalisées dans ce projet 


� État des lieux de l'Alphabétisation en Communauté française Wallonie-Bruxelles, Comité de pilotage permanent sur l'alphabétisation des adultes, deuxième exercice. Données 2005-2006


� Un dispositif coordonné de plateformes territoriales pour lutter contre l'analphabétisme, Le Journal de l'Alpha "L'alphabétisation aujourd'hui" Juillet-Août 2007


� L'objectif consiste à mettre en place un programme d'actions de sensibilisation envers les travailleurs des CPAS et du Forem dans ses différentes composantes pour accueillir et orienter au mieux les personnes illettrées vers des formations en alphabétisation et pour faire émerger une demande de formation en alpha qui s’exprime encore trop souvent difficilement.





� Les Conseillers en Accompagnement Professionnel – CAP, les Conseillers en Démarches Administratives – CDE, les Conseillers en Orientation Professionnelle – COP, les Conseillers en Recherche d’Emploi – CRE, les Conseillers des Maisons de l’Emploi – MDE, les Conseillers des Carrefours Emploi Formation - CEFO, les Conseillers Formation Insertion – PFI, les Agents d’accueil.


� D.R. : Direction régionale du Forem. Il y a 11 D.R. en Wallonie : Namur, Libramont, Verviers, Liège, Huy, Tournai, Mouscron, La Louvière, Mons, Charleroi, Nivelles. 


� DIISP : Dispositif Intégré d’Insertion Socioprofessionnelle.


� Luc Carton, Inspecteur de la Culture pour la Communauté française.


� Alphabétisation et Français langue étrangère : modélisation d'un dispositif pluriel de formation auprès d'un public demandeur d'asile. Mars 2008.


� Lire et Écrire Brabant wallon, Lire et Écrire Centre Mons Borinage, Lire et Écrire Liège/Huy/Waremme, Lire et Écrire Luxembourg et Lire et Écrire Verviers. 


� ACFI, AID, ALEAP, CAIPS et LEEW.


� Professeur à l'Université catholique de Louvain, aux Facultés universitaires Saint-Louis, directeur de la cellule philosophique du Centre de Philosophie du Droit de l'UCL (� HYPERLINK "http://www.cpdr.ucl.ac.be/" \t "_blank" �CPDR�), il partage son temps professionnel entre une équipe de recherche universitaire sur la gouvernance démocratique, l'enseignement de la philosophie et des consultances dans le milieu de l'action sociale. (� HYPERLINK "http://perso.cpdr.ucl.ac.be/maesschalck/index.php" ��http://perso.cpdr.ucl.ac.be/maesschalck/index.php�)


� CEB : Certificat d’étude de base


� Données relatives aux stagiaires relevant de la convention cadre Forem.


� CESI : certificat d’études secondaires inférieures


� CESS : Certificat d’études secondaires supérieures.


� UNIV : diplômé de l’enseignement universitaire.


� ESNU : diplômé de l’enseignement supérieur non-universitaire.


� CESI : Certificat d’études secondaires inférieures.
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